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Avant-Propos 
Le secteur agricole camerounais a subi d'importantes transformations entre 1960 et 2023, qui ont 

eu un impact sur l'emploi, les rendements agricoles, la productivité et les exportations. Au 

départ, l'agriculture était l'épine dorsale de l'économie, employant plus de 30 % de la population 

et contribuant de manière substantielle au PIB. Le secteur était spécialisé dans les cultures de 

rente telles que le cacao, le café et l'huile de palme, qui étaient essentielles pour les recettes 

d'exportation. À la fin des années 1960 et dans les années 1970, les politiques agricoles se sont 

concentrées sur des initiatives dirigées par l'État et sur la création d'organismes parapublics 

visant à stimuler la production. Les programmes d'ajustement structurel introduits dans les 

années 1990 après plusieurs crises ont encouragé la privatisation et la libéralisation du marché, 

ce qui a progressivement amélioré la productivité. 

Malgré ces efforts, des défis tels que le changement climatique, la volatilité des prix et l'accès 

limité au financement ont continué à entraver la croissance. En 2023, le Cameroun restera une 

puissance agricole en Afrique centrale, avec des zones agro-écologiques diverses qui soutiennent 

différentes cultures. Le secteur s'oriente désormais vers l'agro-industrialisation et les produits à 

valeur ajoutée. Si la contribution de l'agriculture au PIB a diminué en raison de l'essor du secteur 

des services, elle joue toujours un rôle essentiel en matière d'emploi et de recettes d'exportation. 

L'avenir de l'agriculture camerounaise réside dans l'amélioration de la productivité grâce à 

l'innovation et à des pratiques durables, tout en relevant les défis existants. Ce rapport se 

concentre sur les initiatives publiques et multilatérales qui ont façonné le secteur agricole depuis 

le XIXe siècle.Il détaille les investissements, les subventions, les projets et les approches et 

constitue le premier rapport complet sur le développement de la politique agricole au Cameroun.   

J'espère que vous utiliserez ce rapport de quelque manière que ce soit pour informer, éduquer, 

sensibiliser et améliorer votre pratique car, ensemble, nous pouvons inaugurer une nouvelle ère 

de développement du secteur agricole dirigé par le secteur privé et ancré dans la libre entreprise, 

les droits de propriété et l'État de droit.  

Conseil Agricole du CEPI 
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ACRONYMES ET ABRÉVIATIONS 
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- IDE : Investissement direct étranger ALE Zone de libre-échange 

- PIB : Produit intérieur brut 

- INS : Institut National de la Statistique 

- NCCF : Conseil national du cacao et du café 

- NTM : Mesures non tarifaires 

- CNUCED : Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 

- U.S : États-Unis États-Unis d'Amérique 

- USD/$ : Dollar américain 

- PAM : Programme alimentaire mondial 
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Abstrait 

Ce rapport offre un aperçu complet des initiatives, des incitations et des réformes de la politique 

agricole entre 1960 et 2022, du rôle des institutions locales et internationales ainsi que des 

organismes parapublics au Cameroun. Il fournit une description détaillée de la progression de la 

politique agricole depuis l’époque coloniale jusqu’à nos jours. Chaque section détaille le 

contexte, les défis et les opportunités associés à la politique agricole, au financement et à la mise 

en œuvre depuis l’Independence. Ce rapport constate que les dépenses agricoles sont centralisées 

au niveau des ministères et que l’absence d’évaluation rétrospective réduit l’impact du 

financement de l’agriculture. En outre, il existe une plus grande dépendance vis-à-vis des 

partenaires étrangers, ce qui réduit l’autonomie des institutions indépendantes telles que l’IRAD. 

Les résultats montrent qu’une meilleure gouvernance et de plus grandes incitations à la 

privatisation amélioreront la production agricole et renforceront la sécurité alimentaire. Des 

initiatives telles que la création de l’IRAD et des consultations avec les organisations de la 

société civile peuvent permettre aux décideurs politiques d’atteindre les agriculteurs des zones 

rurales qui sont exclus des initiatives politiques. Cependant, l’étude relève également des 

obstacles tels que les questions législatives et la nécessité de stratégies globales pour tirer 

pleinement parti des avantages du financement de l’agriculture pour la revitalisation rurale. Le 

financement de l’agriculture offre une voie vers le développement durable au Cameroun en 

améliorant la gouvernance, en renforçant les capacités des agriculteurs et en numérisant la mise 

en œuvre des politiques et des incitations agricoles. Pour un impact maximal, des évaluations 

d’impact doivent être réalisées chaque année, des infrastructures doivent être développées et un 

environnement politique inclusif doit être promu dans le quotidien. 
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Introduction 
Le Cameroun est l’un des pays les plus prospères d’Afrique centrale, avec une croissance 

moyenne du produit intérieur brut (PIB) de 4% au cours de la dernière décennie en raison de 

l'abondance des terres agricoles et du pétrole. Le secteur agricole est essentiel à l'économie et 

contribue à la croissance économique et aux efforts de réduction de la pauvreté. Elle représente 

actuellement 17% du PIB et concerne 70% de la population active (PAM, 2023). Elle joue un 

rôle déterminant dans la réduction de la pauvreté et la sécurité alimentaire grâce à l'auto-

approvisionnement de plus de 2 million de ménages du pays et à son rôle de principal fournisseur 

des marchés urbains des pays voisins. Environ 80% des besoins alimentaires sont satisfaits par la 

production nationale (PAM, 2023a). 

La production agricole du pays peut être divisée en deux groupes principaux : les cultures 

commerciales destinées à l'exportation et les cultures vivrières. Les principales cultures 

d'exportation sont le cacao, le café (robusta et arabica), le coton (grain et fibre), le caoutchouc, 

l'huile de palme et la banane. Les cultures vivrières sont le riz, le manioc, le macabo, le maïs, la 

canne à sucre et la banane plantain. 

Le Cameroun est l'un des plus grands producteurs mondiaux de cacao et a produit 330, 000 

tonnes de fèves de cacao, ce qui la place au cinquième rang des producteurs mondiaux de cacao 

avec une valeur totale estimée à 492 millions de dollars américains (Office national du cacao et 

du café, 2022). Entre 2012 et 2016, par exemple, la production totale de cacao du pays a 

augmenté de 57%. Le coton est tout aussi important pour le Cameroun et les exportations ont 

atteint 257,84 millions de dollars américains en 2021 contre 198 millions de dollars américains 

en 2020 (UN COMTRADE, 2022). Cependant, nous notons que la production du Cameroun est 

faible par rapport à celle d'autres pays du monde et que la production pour 2016 était de 23 

millions de tonnes. Les exportations totales ont été estimées à 96 millions de dollars américains, 

soit l'équivalent de 2,5% de la valeur totale des exportations du pays. Dans le même temps, la 

production camerounaise de fibre de coton a chuté de 14,5 % par rapport aux années précédentes 

en raison de conditions météorologiques défavorables. Par rapport au Burkina Faso, par exemple, 

les exportations du Cameroun sont inférieures, estimées à 650 000 tonnes. 

https://data.worldbank.org/indicator/NY.GDP.MKTP.KD.ZG?end=2022&locations=CM&start=2010
https://data.worldbank.org/indicator/NV.AGR.TOTL.ZS?locations=CM
https://reliefweb.int/report/cameroon/wfp-cameroon-smallholder-farmers-support-and-resilience-strengthening
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Selon les données des comptes nationaux, la valeur ajoutée du secteur primaire s'est élevée en 

moyenne à 4% entre 2000 et 2020 et a dépassé la croissance du PIB (en moyenne 3,3 %), mais a 

été relativement élevée en 2007 (5,9%) et 2008 (5,2%) et est restée élevée par la suite (INS, 

2021). Le gouvernement vise à stimuler la croissance annuelle de l’activité économique de 2,9% 

pour la période 2006-2010 à une moyenne annuelle d’environ 5,5% pour la période 2010-2020, 

et à terme à deux chiffres. 

Les autorités espèrent y parvenir en renforçant le secteur rural pour atteindre une croissance du 

secteur primaire supérieure à 5 %, compte tenu des avantages potentiels qu'il présente. Les 

politiques agricoles du Cameroun sont caractérisées par des plans de développement 

quinquennaux. Dans ces stratégies, l'agriculture a été identifiée comme un secteur prioritaire et le 

gouvernement est intervenu par le biais des agro-industries publiques, des sociétés rurales et 

indirectement par le biais de divers programmes de soutien. Les réformes ultérieures et la 

dévaluation de 1994 ont eu tendance à améliorer les résultats en permettant aux incitations du 

marché de jouer un rôle. 

Le secteur agricole a pris de l'importance entre 1960 et 1990, représentant en moyenne 20% du 

PIB, avant de retomber à 17% en 2022, la part des autres secteurs augmentant en pourcentage du 

PIB. Le secteur des services représente désormais en moyenne 50% du PIB, tandis que le secteur 

manufacturier contribue à 13% du PIB (Banque mondiale, 2023). 

Bien que la part de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche ait diminué en pourcentage 

PIB, elle demeure une source importante d'emplois, avec plus de 43% des travailleurs employés 

dans le secteur (OIT, 2023). Malgré son importance relative pour la croissance économique, 

l'agriculture s'est industrialisée lentement et une plus grande partie des travailleurs restent 

employés dans le secteur informel. En outre, 43,6 % de la population vit dans une pauvreté 

multidimensionnelle, entrainée par l’inflation des prix alimentaires et la pauvreté alimentaire 

(PNUD, 2023). Ceci illustre l’importance du secteur agricole qui est désormais soutenu par une 

série de politiques nationales. Au fil des ans, la politique agricole a été guidée par la Stratégie 

pour la croissance et l’emploi et, plus récemment, par la Stratégie nationale de développement 

(SND 30). L’objectif de la politique agricole au Cameroun est de : 

 

https://www.google.com/search?q=Cameroon+Primary+sector+value+added+world+bank+&sca_esv=8b0f0bb61a9c22c4&sxsrf=ACQVn0-rkJINJGeRxjbUdMoKhIydnYxn4Q%3A1707498677911&ei=tVzGZdClN8mvkdUP5dSD2Ao&ved=0ahUKEwiQ1Jqh4J6EAxXJV6QEHWXqAKsQ4dUDCBA&uact=5&oq=Cameroon+Primary+sector+value+added+world+bank+&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiL0NhbWVyb29uIFByaW1hcnkgc2VjdG9yIHZhbHVlIGFkZGVkIHdvcmxkIGJhbmsgMgUQIRigATIFECEYoAFIghhQ5QRY8BZwAXgBkAEAmAGrA6AB0iKqAQcyLTguNS4xuAEDyAEA-AEBwgIKEAAYRxjWBBiwA8ICBBAhGBXCAgcQIRgKGKAB4gMEGAAgQYgGAZAGCA&sclient=gws-wiz-serp
https://www.google.com/search?q=Cameroon+Primary+sector+value+added+world+bank+&sca_esv=8b0f0bb61a9c22c4&sxsrf=ACQVn0-rkJINJGeRxjbUdMoKhIydnYxn4Q%3A1707498677911&ei=tVzGZdClN8mvkdUP5dSD2Ao&ved=0ahUKEwiQ1Jqh4J6EAxXJV6QEHWXqAKsQ4dUDCBA&uact=5&oq=Cameroon+Primary+sector+value+added+world+bank+&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiL0NhbWVyb29uIFByaW1hcnkgc2VjdG9yIHZhbHVlIGFkZGVkIHdvcmxkIGJhbmsgMgUQIRigATIFECEYoAFIghhQ5QRY8BZwAXgBkAEAmAGrA6AB0iKqAQcyLTguNS4xuAEDyAEA-AEBwgIKEAAYRxjWBBiwA8ICBBAhGBXCAgcQIRgKGKAB4gMEGAAgQYgGAZAGCA&sclient=gws-wiz-serp
https://donnees.banquemondiale.org/indicator/NV.SRV.TOTL.ZS?locations=CM
https://donnees.banquemondiale.org/indicator/NV.SRV.TOTL.ZS?locations=CM
https://donnees.banquemondiale.org/indicator/NV.SRV.TOTL.ZS?locations=CM
https://data.worldbank.org/indicator/SL.AGR.EMPL.ZS?locations=CM
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❖ Assurer la sécurité alimentaire et l’autosuffisance des ménages et augmenter les revenus 

des agriculteurs 

❖ Contribuer au commerce extérieur, à la création d’emplois et à la croissance économique. 

❖ Améliorer les conditions de vie des populations rurales. 

❖ Assurer l’utilisation durable des ressources foncières et de la production agricole. 

L'agriculture a longtemps été le principal moteur de l'économie camerounaise, mais ces derniers 

temps, sa contribution à l'économie a diminué. En 2023, l'agriculture (y compris la foresterie et 

la pêche) contribuait à 15% du PIB, tandis que les services en contribuaient à 53% et l'industrie à 

26% (Banque mondiale, 2023). Mais l'agriculture reste un employeur majeur de la main-d'œuvre 

camerounaise. L'OIT estime que 47% de tous les emplois se trouvent dans le secteur agricole, 

contre 39% dans les services et 14% dans l'industrie. La productivité du travail agricole reste 

faible par rapport aux autres secteurs. Le secteur agricole est dominé par les petits exploitants qui 

exploitent moins d'un hectare de terre et par une intervention importante de l'État dans certains 

sous-secteurs. La majorité des agriculteurs, qui sont de petite taille, produisent environ 80% des 

cultures vivrières du pays (PAM, 2023). Ces entreprises agricoles traditionnelles ont recours à 

des pratiques mécanisées limitées et ont tendance à avoir une faible productivité. Cependant, la 

guerre en Ukraine et l’incertitude des prix internationaux a augmenté le cout des intrants, 

exacerbant les impacts des chocs exogènes sur le secteur.  

Cependant, les politiques nationales se sont concentrées sur l’amélioration de la résilience et de 

la contribution du secteur à la croissance économique. Malgré ces défis, l’agriculture peut 

devenir un moteur important de la croissance économique si l’économie réussit sa transition de 

l’agriculture traditionnelle vers une activité diversifiée et commercialement viable. 

Une question cruciale se pose alors. Pourquoi le secteur agricole s'est-il développé si lentement, 

à la traine par rapport aux économies industrialisées et émergentes d'Afrique? Plusieurs facteurs 

expliquent ce phénomène, notamment le manque de capital humain, le sous-investissement, le 

sous-développement des capacités institutionnelles et techniques et la mauvaise exécution des 

politiques, pour n'en citer que quelques-uns. Cependant, le rôle de la transition des institutions 

coloniales vers les institutions modernes ne peut être sous-estimé. Afin de fournir une évolution 

claire et cohérente de la politique agricole du Cameroun, ce rapport fournit un compte rendu 

succinct de l'évolution de la politique agricole du Cameroun, de la nature et du rôle du 

https://reliefweb.int/report/cameroon/wfp-cameroon-smallholder-farmers-support-and-resilience-strengthening#:~:text=Smallholder%20farmers%20(SHFs)%2C%20who,are%20among%20the%20worst%20affected.


                                                                                             

13 

financement ainsi que des contributions des partenaires multilatéraux dans l'élaboration de la 

politique agricole de 1960 à nos jours. 

Le rapport est divisé comme suit : 

● Chapitre un fournit un aperçu complet des incitations et des réformes de la politique agricole 

entre 1960 et 2022. 

● Chapitre deux examine la manière dont le secteur agricole a été financé au fil des ans. 

● Chapitre trois examine les implications de ces politiques agricoles sur trois variables: la 

production agricole et les prix des denrées alimentaires. Plutôt que d'adopter une vision 

disloquée par rapport à d'autres facteurs économiques, tels que la valeur du taux de change, les 

prix mondiaux des matières premières et la croissance économique. 

● Chapitre quatre examine les rôles joués par l'Institut de Recherche et de Développement 

Agricoles (IRAD) dans la politique agricole du Cameroun à travers des projets et des 

programmes. 

● Chapitre cinq examine le rôle et les contributions des entreprises parapubliques à la politique 

agricole au Cameroun, suivi de recommandations politiques et d'une conclusion.  
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Chapitre I : Principales mesures incitatives, 

interventions et réformes de la politique agricole 

L'évolution de la politique agricole du Cameroun peut être divisée en quatre phases. La première 

phase s'étend de l'indépendance à la fin des années 1960 et est marquée par la poursuite des 

politiques et institutions agricoles coloniales françaises et britanniques. La deuxième, 

caractérisée par une prolifération de nouvelles interventions agricoles, couvre la fin des années 

1960 aux années 1970. Une troisième phase marquée par des tentatives de réforme de la 

politique agricole s'étend de la fin des années 1970 à la fin des années 1980, et la quatrième 

phase, dominée par la libéralisation de la politique agricole, a débuté vers 1990 et se poursuit 

encore. 

La politique agricole coloniale et l'émergence des institutions 

Les politiques et institutions agricoles coloniales des Allemands au Cameroun entre 1894 et 

1916, des Français entre 1916 et 1960 et des Britanniques entre 1916 et 1961, ont divisé le pays 

en un système dualiste entre les grandes plantations européennes et les petites exploitations 

paysannes camerounaises (Bamou et Masters, 2007). La politique agricole était directement liée 

au colonialisme et à l'évolution des conditions économiques et des exigences des colonisateurs. 

Une grande importance était accordée exclusivement aux cultures d'exportation, et le 

développement des aliments indigènes recevait peu d'attention et était découragé en raison des 

besoins en main-d'œuvre dans les grandes plantations européennes (Njinkeu, 1996). À ce titre, 

l'administration coloniale a pris plusieurs mesures pour stimuler la création et l'expansion des 

plantations. 

De plus, de vastes portions de terres ont été expropriées aux autochtones et données aux 

planteurs, empêchant les transferts de compétences et de technologie ainsi qu’une plus grande 

autonomie de gestion. Ntangsi (1988) constate que la fiscalité et le travail forcé ont été utilisés 

pour assurer une offre de main-d’œuvre constante et bon marché. 
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Parallèlement, un réseau de transport et de commercialisation a été développé pour desservir les 

zones de plantation. Au cours de la seconde moitié du colonialisme au Cameroun, l'accent a été 

déplacé vers la production paysanne (non rémunérée), ce qui a entraîné une expansion rapide des 

exportations (Secrétariat Général du Gouvernement 1961 ; Bamou et Bamou, 1999). Au cours de 

cette période, une tentative a été faite pour accroitre la production paysanne par le biais de routes 

et de chemins de fer dans les principales zones de production, tandis que des institutions 

agricoles ont été créées pour soutenir le secteur. 

Plusieurs institutions agricoles ont été créées pour commercialiser et développer les produits 

agricoles. Les Français ont créé les « Secteurs de Modernisation » (SEM), financés par le FIDES 

(Fonds d'Investissement pour le Développement Économique) (Secrétariat Général du 

Gouvernement 1961). Il a fourni un réseau de techniques et de services axés sur les cultures tout 

au long de la chaîne de valeur agricole, depuis la production de semences, la lutte antiparasitaire 

et les activités de transformation agroalimentaire (moulin à riz). De plus, la SAP (Société 

Africaine de Prévoyance) accordait du crédit tandis que la Caisse de Stabilisation s'occupait de la 

commercialisation (Bamou & Masters, 2007). De plus, des instituts de recherche spécialisés ont 

été créés pour la production de coton. Notamment la Compagnie Française pour le 

Développement des Fibres et Textiles (CFDT), l'Institut des Fruits et Agrumes (IFAC) pour le 

cacao et le café, et l'Institut de Recherches sur les Huiles et Oléagineux (IRHO) pour l'huile de 

palme. 

Les Britanniques accordèrent moins d’importance aux petits exploitants et privilégièrent les 

plantations à grande échelle exploitées par la Société de développement du Cameroun (CDC), 

Elders and Fyffes Ltd. et d’autres. Ils créèrent des institutions telles que le Département de 

l’agriculture, des coopératives et du développement communautaire. Dans le même temps, la 

commercialisation des cultures d’exportation était gérée par l’Office de commercialisation et la 

recherche par le Département de l’agriculture (Secrétariat général du gouvernement 1961). Cette 

période précéda l’après-indépendance. 

Les années 1960 

La période post-indépendance a été marquée par la poursuite des politiques agricoles coloniales 

ainsi que par la persistance de structures institutionnelles. Jusqu'en 1972, le pays était gouverné 



                                                                                             

16 

par le système fédéral (Cameroun oriental et occidental). En 1964, le Département de 

l'agriculture et de l'animation rurale (DARA) a été créé sous l'égide du Ministère Fédéral du Plan 

pour coordonner le développement agricole dans les deux États (Bamou et Masters, 2007). Le 

système de vulgarisation - comme on l'appelait - était basé sur ce que l'on appelle le modèle de 

diffusion avec trois caractéristiques principales : 

● L’accent était mis sur les paysans en tant qu’agents principaux du développement agricole. 

● Il s’agissait de la transformation des paysans par la diffusion et l’adoption d’innovations. 

● Elle s’appuyait sur une intervention gouvernementale limitée (recherche, vulgarisation et 

mise à disposition d’intrants) pour améliorer l’autonomie et la prise de décision. 

Cette approche a été adoptée dans le premier Plan Quinquennal de Développement du pays 

(1961-1965) et dans une mesure limitée dans le deuxième plan (1966-1970). Des signes 

d'insatisfaction à l'égard du plan paysan sont apparus dans la deuxième phase malgré les 

performances satisfaisantes du secteur agricole, avec des augmentations plus importantes des 

superficies cultivées et non des rendements en céréales. Le deuxième plan a été impulsé par de 

nouvelles formes d'expérimentation ainsi que d'autres formes de structures d'intervention sous de 

nouvelles formes. En 1972, la réunification entre le Cameroun anglais et le Cameroun français a 

conduit à la création d'un nouveau ministère de l'Agriculture, qui a considérablement modifié la 

structure coloniale (Daviron et al, 2004). 

Les années 1970 

La fin des années 1960 et le début des années 1970 ont vu une évolution vers une intervention 

agricole plus importante, comme dans la plupart des pays. L’inflation a rapidement érodé ces 

gains, même dans des secteurs jusque-là laissés au secteur privé, comme la distribution des 

intrants et la commercialisation des cultures vivrières (FAOSTAT, 2006). Au Cameroun, 

l’intervention de l’État et la prise de décision centralisée ont concentré les dépenses sur les 

plantations d’État au détriment des petits exploitants. On a également assisté à une augmentation 

de la fiscalité indirecte pour les paysans via l’Office national de commercialisation des produits 

de base (ONCPB), créé principalement pour le cacao et le café (Verlet, 2002). Cette période a 
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également vu la multiplication de nouvelles institutions et de nouvelles méthodes de production 

préconisées dans le deuxième plan de 1966-1970.1. 

En 1970, dix organismes parapublics avaient été créés et 14 autres furent formés pendant le 

troisième plan du Cameroun de 1971 à 1975. Le quatrième plan, de 1976 à 1980, a encore élargi 

les interventions de l’État avec une vingtaine de nouveaux projets qui ont été proposés mais 

jamais mis en œuvre car les donateurs n’étaient plus disposés à les financer. Les donateurs 

internationaux ont soutenu les interventions agricoles menées par l’État au Cameroun, car les 

organismes qui ont été créés devaient être gérés comme des entreprises quasi privées dotées 

d’une autonomie administrative, technique et financière et d’un potentiel d’efficacité 

(MINAGRI, 1980). En outre, la plupart des projets cherchaient à combiner la production 

commercialisable aux besoins fondamentaux des agriculteurs, ce qui correspondait étroitement à 

l’approche du développement rural adoptée par les donateurs et la communauté internationale 

dans les années 1970. Cependant, ce système était coûteux et n’avait qu’un impact marginal sur 

la production agricole totale. 

Parallèlement, l’émergence de nouvelles institutions et structures s’est avérée contreproductive, 

car les agences étaient supervisées par différents ministères qui ne coordonnaient pas leurs 

activités. L’héritage du colonialisme a été une mauvaise gestion et des incitations perverses, 

alimentées par un manque de connaissances et une mauvaise gouvernance (Matiké et Kapto, 

2001). Les responsabilités se chevauchaient entre des agences qui travaillaient toutes à 

contrecourant, et les dirigeants étaient préoccupés par la consolidation du pouvoir. Les piètres 

résultats d’une telle approche interventionniste ont provoqué le retrait des donateurs et ont 

contribué à éveiller les doutes du gouvernement quant à son approche du développement 

agricole, créant un déséquilibre entre les effets de la mauvaise gouvernance et l’approche 

descendante. 

 
1Le deuxième plan recommandait l'expansion du secteur des domaines (privés ou publics), des projets d'implantation rurale pour déplacer la population des 
zones densément peuplées vers les zones peu peuplées, des sociétés spécialisées dans le développement des cultures chargées d'organiser et de superviser la 
production de cultures spécifiques cultivées par les petits agriculteurs, et des projets de développement rural intégrés stimulant la production et fournissant 
des services sociaux. 



                                                                                             

18 

Les années 1980 

En 1997, le boom pétrolier a commencé, provoquant une hausse des prix du cacao, du café et du 

coton. Cependant, l’inflation a rapidement érodé ces gains et la production agricole a été 

lourdement grevée pendant les années de boom. Au cours de cette période, la politique agricole 

du Cameroun a été principalement caractérisée par une mauvaise allocation des ressources. Les 

années 1980 ont vu trois formes distinctes de mauvaise allocation des ressources. Tout d’abord, 

la mauvaise allocation des ressources due à des incitations par les prix non durables et à des 

investissements limités dans l’agriculture paysanne. Avant le boom pétrolier, l’équilibre sectoriel 

avait tendance à pencher en faveur de l’agriculture, les ressources étant concentrées dans un 

secteur relativement petit, ne produisant pas plus de 10% de la production agricole totale 

(Benjamin et Devarajan 1989, Blandford et al. 1995). Ces biais se sont aggravés pendant le 

boom, rendant les petits exploitants moins attractifs, augmentant ainsi le nombre de travailleurs 

non qualifiés dans les emplois non agricoles. 

Une deuxième mauvaise allocation s’est produite lorsque les institutions gouvernementales, en 

raison de structures de gestion non durables, n’ont pas réussi à fournir le soutien financier 

nécessaire au secteur agricole. Avant le boom pétrolier, la prise de décision était extrêmement 

centralisée, ce qui entrainait une lourdeur bureaucratique et une fragmentation des 

responsabilités au sein de la bureaucratie (Bamou et Douya, 2003). Pendant le boom, cela a 

entraîné une mauvaise mise en œuvre des politiques et une mauvaise allocation des dépenses en 

faveur des petites exploitations agricoles. 

Une troisième forme de mauvaise allocation des ressources a été le sous-investissement dans les 

nouvelles technologies. Bien que le Cameroun ne dispose pas d’un programme public de 

recherche et développement agricole, peu d’incitations à l’adoption de nouvelles technologies 

ont été mises en place. Les rendements de la plupart des cultures ont donc stagné ou diminué 

(MINAGRI 1980). Tous ces problèmes sont devenus évidents pendant le boom pétrolier, mais 

les changements de politique n’ont eu lieu qu’une fois le boom terminé et après que la crise de la 

dette du milieu des années 1980 a rendu les réformes possibles. 

Les années 1980 ont été une réaction à plusieurs crises et la politique agricole de ces années a été 

réactionnaire. Le secteur agricole était soumis à des quotas et des restrictions, à des droits 
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d'importation élevés et à des contrôles des prix (Touna-Mama, 1996). Après cette période, le 

gouvernement du Cameroun a décidé de libéraliser ses marchés et de favoriser un meilleur accès 

au marché. Alors que l'impact de la chute des prix des matières premières continuait à peser sur 

l'économie camerounaise, le gouvernement a choisi de libéraliser. 

Libéralisation en cours depuis la fin des années 1980 
Confronté à une baisse du niveau de vie après 1986, le gouvernement a commencé à mettre en 

œuvre des programmes d’ajustement structurel (PAS) soutenus par des donateurs internationaux. 

Ces PAS impliquaient des réformes des dépenses publiques, la mise en place et l’utilisation de 

subventions et des stratégies visant à améliorer la gouvernance et les résultats dans les secteurs 

public et privé (Ntangsi 1988). Parallèlement, les réformes sectorielles des PAS comprennent à 

la fois la libéralisation et la privatisation. Ces réformes visaient la production d’intrants, le 

transfert de technologie et le savoir-faire par le biais de la recherche, du développement, de la 

commercialisation, de la formation et de l’information. Les mesures et contrôles sanitaires et 

phytosanitaires visaient à garantir la sécurité alimentaire, à diversifier les exportations agricoles 

et à augmenter les revenus dans les zones rurales pendant cette période. 

La réforme qui a retenu le plus d’attention concernait la libéralisation des produits et de la 

commercialisation. L’Autorité de développement des cultures vivrières (MIDEVIV) et l’Office 

national de commercialisation des produits agricoles (ONCPB), qui contrôlaient l’office du 

cacao et du café, ont été liquidés, tout comme d’autres agences de développement (Bamou et 

Masters, 2007). Leur retrait a amélioré les incitations moyennes pour de nombreux produits et 

régions, avec très peu de commerçants disponibles, ce qui a entraîné une augmentation 

temporaire des coûts de commercialisation. Cette détérioration des conditions de 

commercialisation locales a empêché la production des agriculteurs, limitant la vitesse et l’entrée 

de nouveaux acteurs dans le commerce privé pour desservir ces marchés. La libéralisation du 

commerce international a impliqué l’abandon progressif des restrictions quantitatives et 

l’adoption d’un système fiscal simplifié. 

Au cours de cette période de libéralisation, le Cameroun a adopté en 1994 le Programme régional 

de réforme fiscale (PRRF) initié au niveau sous-régional par l’intermédiaire de la Communauté 

économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC), qui a simplifié le système fiscal 

international des produits agricoles et réduit les taux moyens d’imposition (Bamou et al., 2003). 
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Du côté des intrants, un changement essentiel a été le Programme de réforme sous-sectorielle des 

engrais (PRSFE) lancé en 1987 avec l’aide de l’USAID, et le Programme spécial d’importation 

d’engrais (SPIF) lancé en 1988 avec l’appui du Fonds européen de développement (FED). Ce 

programme visait à mettre en place un système privé efficace d’importation et de distribution 

d’engrais. 

Cependant, Ntsama (2000) a constaté qu’un oligopole des importateurs leur permettait de fixer 

les prix de vente à des niveaux inhabituellement élevés. L’auteur soutient que le Programme de 

réforme du sous-secteur des engrais (SSFRP) et le Programme spécial d’importation d’engrais 

(SPIF) étaient axés sur le service aux importateurs existants plutôt que sur l’expansion de la taille 

du marché (Ntsama, 2000). Par exemple, le Programme de réforme du sous-secteur des engrais 

(SSFRP) devait offrir des mécanismes de crédit pour augmenter le nombre d’agriculteurs 

pouvant acheter des engrais, mais cela n’a pas été possible en raison du ralentissement des 

dépenses publiques provoqué par les programmes d’ajustement structurel. Lorsque les dépenses 

publiques ont diminué, elles n’ont pas été remplacées par une aide des organismes traditionnels 

pour renforcer les capacités locales, l’accent étant mis sur les engrais importés (Masters, 2006). 

La baisse des dépenses du secteur public a affecté tous les services, y compris la recherche 

agricole pour de nouvelles variétés de cultures et de nouvelles techniques agricoles. 

Malgré les résultats prometteurs de la recherche agricole au Cameroun et la nécessité d'accroître 

les rendements, les niveaux de financement ont considérablement diminué. En termes nominaux, 

les instituts de recherche agricole ont reçu 5,910 millions de FCFA en 1984/85 (dont 95% de 

subventions de l'État) (Banque mondiale, 2004 ; Matiké, Bidja et Kapto, 2001). 

Les faibles niveaux de financement ont eu un impact négatif sur le secteur 
Cependant, le financement n'a atteint que 5 720 millions de FCFA entre 1992 et 1994, dont 58 % 

de subventions de l'État (IRAD 1996). Le système public d'enseignement agricole a été 

abandonné, avec des installations dégradées et un personnel mal équipé. Bien que couvrant un 

ensemble limité de compétences dans quelques régions, Matiké et al. (2001) ont constaté que les 

programmes de formation n'étaient pas durables et que les budgets et équipements actuels étaient 

insignifiants, ce qui démoralisait les formateurs. Cependant, les établissements d'enseignement 

privés étaient mieux dotés en ressources humaines et financières, mais ne pouvaient pas avoir 

d'impact matériel sur le niveau de production. 
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Le système national de vulgarisation a été moins touché par les coupes budgétaires, même si cela 

a ralenti les activités. Le Programme national de vulgarisation et de recherche agricoles 

(NPARV) a été lancé en 1990 par le MINAGRI (alors ministère de l'Agriculture) avec l'aide 

financière de la Banque mondiale, pour soutenir les services de vulgarisation agricole. 

Cependant, la valeur de la vulgarisation pour les agriculteurs a été limitée par la disponibilité 

limitée des technologies issues de la recherche. 

Après la liquidation du Crédit Agricole du Cameroun en 1997, seules quelques entreprises 

agroindustrielles parapubliques ou privées ont proposé des prêts agricoles (Bonaglia et Fukasaku, 

2003). Les petits exploitants agricoles et les agriculteurs isolés ont eu du mal à accéder au crédit, 

ce qui a entraîné un ralentissement de la production. La croissance des intermédiaires financiers 

a été limitée par le risque élevé et la disponibilité limitée des garanties, ce qui a contraint les 

agriculteurs à recourir aux prêts des membres de leur famille et aux prêteurs informels locaux. 

Des institutions donatrices ont également mis en place des microfinancements2 et même si cela a 

été une bonne chose, cela ne compense pas le déficit laissé par le gouvernement. Pourtant, ces 

fonds étaient mal répartis sur l'ensemble du territoire et manquaient de crédibilité 

professionnelle, sans aucun lien avec les banques commerciales. 

Les nouvelles lois forestières 
Un domaine critique et ambitieux de réforme concerne l'utilisation des terres forestières, lancé en 

1994 dans le cadre de la nouvelle loi forestière.((Loi n° 94-01). Les réformes sur l’utilisation des 

forêts visaient à clarifier et à faire respecter les règles par le biais d’institutions solides, 

bénéficiant d’un fort soutien politique. 

Le cadre collaboratif a séparé les fonctions des acteurs publics et privés pour garantir que la 

conservation soit pertinente à l’échelle mondiale et contribue à la biodiversité plutôt qu’à 

entraver les économies locales et utilise la transparence et l’information publique pour lutter 

contre la corruption et les intérêts particuliers. Dans le contexte d’acteurs et de méthodes 

agricoles très informels, ces lois ont fourni le cadre pour gérer l’environnement tout en soutenant 

diverses pratiques agricoles.  

 
2La Banque Mondiale a participé au financement du projet FIMAC (Fonds d'Investissement pour les Micro-Projets Agricoles et 
Communautaires) qui comptait 160 agences, 31 000 adhérents et a financé 3 000 projets pour un montant global de 2 millions de FCFA durant la 
période 1989-1998. Le Canada et la France ont apporté leur soutien au projet Fonds d'Epargne Rurale et de Crédit Autogéré (CVECA). 

https://minepded.gov.cm/wp-content/uploads/2020/01/LAW-NO.9401-OF-20-JANUARY-1994-TO-LAY-DOWN-FORESTRY-WILDLIFE-AND-FISHERIES-REGULATION.pdf
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Ces lois ont également eu des implications sur les droits de propriété dans le secteur agricole. 

Selon Kazianga et Masters (2006), la modification des droits de propriété peut avoir une 

influence puissante sur l’adoption et les impacts des nouvelles technologies dans ce contexte de 

cacao, en particulier dans les exploitations qui sont plantées dans des zones forestières. 

Enfin, malgré le retrait de l’Etat de la plupart des activités agricoles, la partie semi-aride du Nord 

du pays a continué à bénéficier depuis l’indépendance de politiques gouvernementales 

spécifiques (subventions alimentaires, incitations à la production de cultures vivrières, services 

de vulgarisation et de commercialisation du coton, etc.). Ces politiques ont été maintenues au fil 

du temps avec des variations variables. Les autres régions n’ont pas bénéficié de niveaux de 

soutien similaires car elles sont relativement aisées par rapport aux citoyens de la partie Nord du 

pays. 

Autosuffisance et consolidation du secteur agricole 
La Nouvelle Politique Agricole (1990-1998) s’est attachée à consolider les acquis en matière 

d’autosuffisance et de recettes d’exportation et à améliorer significativement les performances du 

secteur. Elle a été mise en œuvre dans un contexte particulier où le gouvernement a commencé à 

adopter des plans d’ajustement du secteur agricole à partir de 1990 pour faciliter l’émergence 

d’un cadre stratégique favorable aux initiatives privées. Des mesures de déréglementation et de 

privatisation visant à réduire le gaspillage et à trouver des formes de gouvernance plus efficaces 

ont ainsi été prévues. La PAN s’est vu assigner cinq objectifs : (i) moderniser les systèmes de 

production du secteur agricole ; (ii) assurer la sécurité alimentaire ; (iii) dynamiser et diversifier 

les exportations ; (iv) développer la transformation agroalimentaire ; et (v) équilibrer les chaînes 

de production (Achancho, 2013). 

Parmi les réalisations du PAN, on peut citer : (i) la restructuration réussie de certaines entreprises 

publiques, (ii) l'adoption de nouvelles lois régissant le secteur coopératif ; (iii) la promotion des 

organisations interprofessionnelles agricoles ; (iv) la libéralisation de la commercialisation des 

produits agricoles ; (v) le développement de systèmes de microfinance ; (vi) la mise en œuvre 

d'une nouvelle stratégie de vulgarisation agricole ; (vii) la libéralisation du commerce des 

intrants agricoles ; (viii) le renforcement des organisations d'agriculteurs et l'amélioration de la 

sécurité alimentaire. 
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Dans le cadre de la mise en œuvre du processus de libéralisation, l'État a également supprimé la 

régulation administrée, laissant les producteurs agricoles peu préparés à de nouvelles relations 

les obligeant à négocier et à développer des arrangements contractuels avec des prestataires de 

services généralement plus expérimentés. Cependant, aucun des cinq objectifs sectoriels n'a été 

atteint. Le PAN a été révisé et remanié en 1999. Il a servi de base à l'élaboration d'une stratégie 

de développement rural intégré en 2001. À cette époque, plus de 40 % des petits exploitants 

étaient de plus en plus exclus du système agricole et ne bénéficiaient pas directement de 

subventions, de formations techniques et de diversification des exportations ou de la production. 

Politiques 2000-2010 
La période post-2000 a été marquée par l’élaboration de stratégies de réduction de la pauvreté et 

de croissance économique qui ont posé les bases de programmes économiques et financiers 

supplémentaires. Le soutien du FMI a été apporté par le biais d’un accord sur la Facilité pour la 

réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC), en échange de réformes. Dans le cadre du 

programme soutenu par la FRPC, la politique économique a pris une nouvelle orientation, 

notamment avec l’élaboration en 2003 du Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté 

(DSRP) (FMI, 2006). 

Le DSRP reconnaissait que l’amélioration des performances macroéconomiques n’avait pas 

conduit à une amélioration correspondante des conditions de vie des ménages, malgré le fait que 

la croissance économique avait généré une solide augmentation du revenu par habitant (de 

l’ordre de 2% par an de 1996 à 2001), et une baisse significative de 13 points du taux de 

pauvreté, selon les résultats comparés des enquêtes ECAM-I et II (INS, 2002). La période de 

reprise économique qui a précédé l’émergence économique de 2006 a permis au pays de passer à 

une planification à moyen et long terme en vue de lutter efficacement contre la pauvreté et de 

stimuler la reprise économique. 

C’est dans ce contexte qu’a été adoptée en 2009 la « Vision 2035 » qui prévoit de faire du 

Cameroun un pays émergent et démocratique uni dans sa diversité à l’horizon 2035. Le 

Document de stratégie pour la croissance et l’emploi (DSCE), également adopté en 2009, établit 

le cadre de référence de l’action gouvernementale sur la période 2010-2020. Il met l’accent sur le 

rôle du secteur rural et vise à opérer une transition du secteur vers une production rurale semi-
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intensive et industrielle, destinée à assurer la sécurité et l’autosuffisance, la capacité industrielle 

et l’amélioration de la balance commerciale. Il prévoit également la modernisation du secteur 

rural, à travers quatre programmes structurants : (i) le développement des productions vivrières, 

animales, halieutiques et forestières, (ii) l’amélioration du niveau de vie, (iii) la gestion durable 

des ressources naturelles et (iv) l’amélioration du cadre institutionnel. 

En 2003, le Cameroun a élaboré un Document de stratégie de développement du secteur rural 

(DSDSR) qui a établi le cadre de tous les plans d’actions de développement du secteur. Ce 

document a été révisé en 2006 et son action s’articule autour de quatre piliers d’intervention : (i) 

la modernisation de l’appareil productif, (ii) l’amélioration du cadre institutionnel, (iii) la 

création d’un environnement incitatif et, (iv) la gestion durable des ressources naturelles pour le 

sous-secteur de l’agriculture et du développement rural (Achancho, 2013 ; FIDA, 2019). La 

stratégie vise à renforcer le rôle du Cameroun en tant que puissance agricole sous-régionale, avec 

un secteur rural qui joue le rôle de moteur de l’économie nationale, assurant la sécurité 

alimentaire des populations tout en favorisant un développement respectueux de l’environnement 

et durable. 

En réponse aux principaux défis, la vision repose sur quatre programmes dont l’objectif est de : 

(i) améliorer la production et la compétitivité de la filière ; (ii) moderniser les infrastructures 

rurales et de production agricole ; (iii) gérer durablement les ressources naturelles ; et (iv) 

améliorer le cadre institutionnel et renforcer les capacités de tous les acteurs étatiques et privés. 

Il faut noter que les décisions de politique agricole, autrefois très centralisées, sont désormais 

prises en concertation avec différentes parties prenantes : ministères en charge de l’Economie, de 

la Planification et de l’Aménagement du Territoire ; des Finances, de l’Agriculture et du 

Développement Rural ; de l’Elevage, de la Pêche et de l’Elevage ; du Commerce ; et de la 

Recherche, ainsi que les collectivités territoriales décentralisées, les organisations de 

producteurs, les ONG (dans une mesure limitée) et les partenaires au développement (FIDA, 

2019). Cependant, nous appelons officiellement à une plus grande inclusion des parties 

prenantes. Le Cameroun compte actuellement plus de 300 associations agricoles (CEPI, 2023), 

des militants de base et des organisateurs communautaires. Cela porte le ratio d’une association à 

350 000 personnes. Il est impératif qu’elles soient incluses dans l’élaboration des politiques, tant 

au niveau local qu’international. 
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En vue d'accompagner la mise en œuvre du DSCE à travers le Plan National d'Investissement 

Agricole (PNIA), le Gouvernement a signé en juillet 2003 avec les partenaires participants 

(Union Africaine, Communauté Économique des États de l'Afrique Centrale (CEEAC), 

organisations de producteurs, société civile, partenaires techniques et financiers et secteur des 

affaires) le Compact du Programme Détaillé de Développement de l'Agriculture en Afrique 

(PDDAA) (NEPAD, 2023). Par ailleurs, un Programme National de Sécurité Alimentaire 

(PNSA) (2008-2015) a été élaboré en 2007 pour lutter contre la faim et l'insécurité alimentaire et 

réduire de moitié la malnutrition, notamment chez les ménages vulnérables des zones rurales et 

périurbaines, d'ici 2015. Les termes de la stratégie de développement agricole ont été renforcés 

par le Programme Détaillé de Développement de l'Agriculture en Afrique (PDDAA) du NEPAD. 

Parallèlement, le Projet national d’appui à la recherche et à la vulgarisation agricoles (NPARV-

1998-2004), financé par la Banque mondiale, a favorisé la culture de cultures vivrières telles que 

le maïs, les haricots, les pommes de terre, le soja et les tubercules, ainsi que l’amélioration de la 

production animale. Il a également encouragé la production de produits agricoles d’exportation 

non traditionnels tels que les haricots verts, les fleurs, les fruits tropicaux et les chips de manioc. 

Cette approche a nécessité le renforcement des services de vulgarisation.    

Toutefois, le succès obtenu à cet égard a été limité en raison de l’indisponibilité de technologies 

améliorées. Un autre projet d’appui au PNVRA a été financé par le Fonds africain de 

développement et mis en œuvre de 2000 à 2007. Ce projet s’est principalement concentré sur le 

renforcement des capacités de l’Institut de recherche agronomique pour le développement 

(IRAD). La grande crise financière de 2007-2008 a provoqué une forte augmentation des 

investissements publics dans le secteur agricole sous forme d’allocations ou d’engagements. 

Mais ceux-ci n’ont pas produit de résultats concrets en termes de valeur ajoutée et, bien que les 

mesures prises pour améliorer la résilience du secteur n’aient pas encore produit de résultats 

clairs en termes de plus grande valeur ajoutée dans le secteur. 

En effet, la croissance du secteur a été estimée à 4,3% de 2009 à 2012, ce qui est inférieur à la 

croissance obtenue au cours de la période précédente de quatre ans de 2005 à 2008. Cependant, 

des résultats prometteurs ont été obtenus dans le secteur des cultures de rente et d'exportation, 

avec une augmentation estimée à 5%.  
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Les niveaux de production plus élevés n'ont pas satisfait la demande intérieure, ce qui explique la 

forte dépendance du pays aux produits importés comme les céréales et le riz. Dans le même 

temps, une grande partie de la banane plantain et des légumes a été exportée vers d'autres pays de 

la sous-région (Gabon et Guinée Équatoriale). Les années d'après-crise ont été caractérisées par 

une augmentation des dépenses budgétaires totales, après avoir été en moyenne de 4% au cours 

de la période 2004-2008, elles sont passées à 5,8% en 2010 pour redescendre en 2011 et 2012 à 

5%. 

De même, le Fonds africain de développement a mis en place un centre, l’Institut de recherche 

agronomique pour le développement (IRAD), qui s’est concentré sur le renforcement des 

capacités des agriculteurs. Le projet a été mis en œuvre de 2000 à 2007 (BAD, 2015a). D’autres 

initiatives visant à accroître la production agricole, telles que le Programme de développement 

axé sur le marché des racines et tubercules (PNDT-2004-2012), le Projet d’appui au 

développement de la microfinance rurale (PADMIR-2010-2016), le Projet d’appui au 

développement des chaînes de valeur des produits de base (PADFA-2010-2018), et des 

donateurs ardents comme le Fonds international de développement agricole (FIDA) ont vu le 

jour (Kouam et al, 2021). Parmi les politiques récentes, on peut citer le Fonds de développement 

du cacao et du café qui distribuera 50 millions de FCFA sur cinq ans aux agriculteurs 

camerounais (FODEC, 2021).  

Pour le sous-secteur de l'élevage, de la pêche et de l'élevage, la stratégie vise à accroître la 

production pastorale et halieutique pour satisfaire non seulement les besoins nutritionnels des 

populations et les besoins en matières premières de l'agro-industrie, mais aussi produire des 

excédents destinés à l'exportation. Cet objectif sera poursuivi à travers quatre programmes 

opérationnels : (i) le développement des productions et industries animales, (ii) le développement 

de la production halieutique, (iii) l'amélioration de la santé du cheptel et la lutte contre les 

zoonoses, et (iv) la mise en place d'un programme d'appui à l'amélioration du cadre institutionnel 

du sous-secteur.     

Parallèlement à la mise en œuvre des projets et programmes, des efforts ont été déployés en 2009 

pour améliorer le cadre de planification du sous-secteur à travers : (i) la mise en œuvre d'un 

programme d'amélioration du système d'information statistique de l'élevage, de la pêche et de 

https://nkafu.org/african-continental-free-trade-area/#history
https://www.fodecc.cm/Samuel-Donatien-Nengue/?page_id=1599
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l'élevage, (ii) l'élaboration d'un schéma directeur de développement du secteur de l'élevage, (iii) 

le lancement d'un processus d'élaboration d'un Code pastoral et (iv) l'élaboration d'un plan de 

développement de l'aquaculture. Le sous-secteur a également bénéficié de l'appui de 

l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) dont l'évaluation des services vétérinaires de 

2006 a révélé que l'organisation des services vétérinaires du Cameroun n'était pas conforme aux 

normes de l'OIE (Achancho, 2013). Une analyse des écarts réalisée début 2011, par rapport au 

DSCE, a permis de dégager les priorités à cibler dans un plan stratégique quinquennal pour 

éliminer progressivement cet écart.  

Depuis 2008, les initiatives du C2D (Contrat de Désendettement et de Développement), mises en 

œuvre dans le cadre de l’annulation de la dette extérieure du pays envers la France, ont permis de 

formuler des actions de développement des productions animales et halieutiques ; la Banque 

Mondiale a également repris son appui au secteur rural camerounais. Pour faciliter ceci, le 

gouvernement a pris des mesures pour améliorer le cadre institutionnel des deux sous-secteurs 

que sont l’agriculture et l’élevage/pêche, à travers trois programmes financés par le Contrat de 

Désendettement et de Développement avec la France dans le cadre de l’annulation de la dette. Il 

s’agit de : (i) le Programme d’Appui à l’Amélioration des Administrations du Secteur Rural 

(AMO) projet conjoint (MINEPIA/MINADER) dont l’objectif est de renforcer les capacités 

d’analyse statistique et l’organisation institutionnelle ; (ii) le Projet d’Appui à la Rénovation et 

au Développement de la Formation Professionnelle en Agriculture, Elevage et Pêche (AFOP) ; et 

enfin, (iii) le Programme d’Amélioration de la Compétitivité des Exploitations Familiales 

(ACEFA) (MINEPIA, 2021).  

Pour le sous-secteur de la forêt et de la faune, l’objectif est de faire du Cameroun un pays 

écologiquement viable, dont les forêts et la faune contribuent durablement au développement 

économique, social et culturel. La stratégie vise à améliorer la gestion de la biodiversité en vue 

de contribuer à la croissance économique et à la création d’emplois dans un contexte de 

développement durable. Cette stratégie repose sur trois piliers : (i) l’aménagement et la gestion 

durable des forêts ; (ii) la conservation et la gestion durable des ressources fauniques ; et (iii) la 

valorisation des ressources forestières (Loi n° 94-01). 

https://minepded.gov.cm/wp-content/uploads/2020/01/LAW-NO.9401-OF-20-JANUARY-1994-TO-LAY-DOWN-FORESTRY-WILDLIFE-AND-FISHERIES-REGULATION.pdf
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Cette stratégie est subdivisée en quatre programmes : (i) le programme d’aménagement et de 

renouvellement des ressources forestières, (ii) le programme de conservation et de mise en valeur 

de la faune et des aires protégées, (iii) le programme de mise en valeur des ressources forestières 

ligneuses et non ligneuses et (iv) le programme d’appui à la gestion, à la gestion institutionnelle 

et à la gouvernance du sous-secteur. Le Programme Sectoriel Forêt et Environnement (PSFE), 

opérationnel depuis 2003 et ouvert au financement de tous les bailleurs de fonds, ainsi qu’aux 

contributions du secteur privé et des organisations civiles et non gouvernementales, vise à 

contribuer à la mise en œuvre de la politique de gestion durable des ressources forestières et 

fauniques du Cameroun dans le respect de l’environnement. Le PSFE est devenu le cadre de 

toutes les activités de conservation, de gestion et d’exploitation durable des forêts. 

La Phase 1 du PSFE (2009-2012) a couvert l’ensemble du territoire camerounais. Son champ 

d’intervention s’étendait au secteur forestier et à l’environnement. Son objectif est de mettre en 

place un cadre cohérent pour toutes les interventions visant à atteindre les objectifs de la 

politique forestière, faunique et de l’environnement « vert » du pays et de renforcer le cadre 

institutionnel afin de mettre en œuvre la politique de gestion durable des ressources forestières et 

fauniques sur les plans écologique, économique et social. 

Politiques 2010-2020 
L'environnement post-crise a été caractérisé par l'aide publique au développement de la période 

2010-2020. La Banque mondiale estime une contribution globale de près de 3,000 milliards de 

FCFA en termes d'APD mondiale et le montant alloué au secteur agricole est estimé à plus de 

900 milliards de FCFA, soit environ 26% de l'aide totale reçue par le pays (MINEPAT, 2021). 

La politique agricole a pris un tournant et est devenue institutionnelle, soutenue par la 

coopération bilatérale de la France (SCAC/AFD), des Pays-Bas (SNV), de l'Espagne (AECID), 

du Canada (ACDI), de l'Allemagne (KfW, GIZ), des États-Unis (USAID), du Japon (JICA) et de 

la Corée du Sud (KOICA). 

Alors que l’aide publique au développement a augmenté, le gouvernement du Cameroun a pris 

des mesures pour réduire les dépenses, conformément à ses programmes d’ajustement structurel 

des institutions multilatérales, même si les résultats ont été plus lents que prévu. Le 

gouvernement a réduit les dépenses de biens et services, les subventions et transferts et les 

https://minepat.gov.cm/en/2022/11/18/cameroon-world-bank-cooperation-three-projects-receive-financing-from-the-world-bank/
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dépenses intérieures de 0,5% du PIB, 0,1% du PIB et 0,7% du PIB, respectivement entre 2016 et 

2017 (MINEPAT, 2021). Le déficit budgétaire s’est ainsi réduit comme prévu par le FMI, mais il 

est resté 2% au-dessus de l’objectif du programme du FMI de 3,1% du PIB. Par conséquent, le 

programme d’ajustement budgétaire a nécessité la période 2018-2019 pour atteindre l’objectif à 

moyen terme de 1,7% du PIB d’ici 2020.     

Le Programme National de Sécurité Alimentaire (PNSA) (2008-2015) a été élaboré en 2007. Son 

objectif global est de lutter contre la faim et l’insécurité alimentaire afin de réduire de moitié le 

nombre de personnes souffrant de malnutrition, notamment dans les ménages vulnérables des 

zones rurales et périurbaines, d’ici 2015. Les axes stratégiques sont similaires à ceux du DSDSR 

de 2006 : (i) Accroître la production végétale, pastorale et halieutique par l’introduction de 

variétés (races) améliorées et adaptées et l’approvisionnement en intrants. (ii) Sécuriser la 

production par la maîtrise de l’eau, la gestion de la fertilité des sols, la protection de 

l’environnement et la conservation des ressources naturelles. (iii) Améliorer les revenus des 

producteurs, notamment des femmes et des jeunes. (iv) Améliorer les systèmes villageois de 

stockage des céréales, notamment dans les zones à risque. (v) Améliorer la commercialisation et 

la transformation des productions végétales, animales et halieutiques. (vi) Prendre des mesures 

pour améliorer la santé nutritionnelle des populations. (vii) Mettre en place et renforcer le 

système de veille, d’alerte et de réaction rapide aux crises alimentaires dans les zones à risque. 

(viii) Renforcer les capacités des producteurs et leurs structures d’accompagnement.   

Par ailleurs, pour faire face à la crise alimentaire qui a conduit aux émeutes de février 2008, le 

gouvernement a élaboré un Plan d'urgence basé sur une augmentation substantielle et soutenue 

de la production nationale, notamment en rétablissant la mise en œuvre de programmes agricoles 

spéciaux, principalement pour la banane plantain, le riz, les racines et les tubercules. Avec la 

décentralisation, en vertu des décrets 2010/0242/PM et 2010/0244/PM. En vertu de la loi du 26 

Février 2010, certaines compétences relatives à la promotion des activités de production agricole 

et de développement rural et à la promotion des activités de production pastorale et halieutique 

ont été transférées aux communes, à compter de l'exercice budgétaire 2010. Par ailleurs, les 

communes participent déjà activement à la gestion des forêts et de la faune sauvage. Elles gèrent 

la part des ressources financières générées par les taxes municipales sur les concessions 

forestières.(20%) et superviser la gestion de la part appartenant aux communautés voisines 
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(10%). Les conseils municipaux gèrent également les forêts communales transférées par l’État et 

sont également impliqués dans la supervision de la gestion des forêts communautaires et des 

zones de chasse déclarées gérées par la communauté (MINADER, 2010).  

Le rôle des institutions dans la promotion du secteur agricole  

En tant qu'acteur non gouvernemental du développement rural, le secteur privé a 

considérablement accru son implication. Il existe également de nombreuses organisations de 

producteurs, dont certaines sont organisées en réseaux d'intérêt économique (GIC), unions, 

fédérations, coopératives et interprofessions. Les organisations de producteurs sont la 

Confédération Nationale des producteurs de Coton du Cameroun (CNPCC), à laquelle la 

SODECOTON (producteur national de coton) transfère progressivement ses fonctions de gestion 

des organisations de producteurs, notamment les crédits intrants, l'Union des coopératives de 

café-cacao de l'Ouest (UCCAO), l'Association des coopératives du Nord-Ouest (NWCA) et 

l'Association des coopératives paysannes du Sud-Ouest (SOWEFCO). Les principales 

organisations interprofessionnelles sont : le Groupement de la Filière Bois du Cameroun 

(GFBC), le Conseil Interprofessionnel du Cacao et du Café (CICC), le Réseau des Opérateurs 

des Filières Horticoles du Cameroun (RHORTICAM) et l'Association des Producteurs de 

Volailles (IPAVIC). 

Deux organisations représentent et défendent les intérêts des producteurs : la Plateforme 

nationale des organisations professionnelles agricoles, forestières et pastorales du Cameroun 

(PLANOPAC) et la Concertation nationale des organisations des producteurs du Cameroun 

(CNOPCAM). Un nombre important d'organisations non gouvernementales (ONG) et 

d'associations jouent un rôle de plus en plus important dans les affaires rurales. Enfin, la 

Chambre d'agriculture, de pêche, d'élevage et de forêts (CAPEF), après une période de 

dormance, est en plein renouveau après la redynamisation de ses organes directeurs et de 

nouvelles orientations stratégiques. Elle est destinée à offrir aux entrepreneurs ruraux une forme 

de représentation, un moyen d'expression et un instrument de participation dont la perte a 

longtemps été un facteur d'isolement et de marginalisation. Une structure formalisée de 

coopération au développement rural entre le gouvernement et les PTF n'a pas encore été mise en 
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place. Cependant, les PTF disposent de deux espaces de dialogue : le Groupe Agriculture 

Élevage et le Groupe Forêt et Environnement. 

Mesures d'appui au développement du secteur rural 

Dans le dernier budget (2010 à 2020), le gouvernement a légiféré sur une réduction de la TVA 

sur l'achat de pesticides, d'engrais et d'intrants, ainsi que d'équipements et de matériels pour 

l'agriculture, l'élevage et la pêche. Il a également exonéré les droits d'enregistrement pour les 

transferts de terres utilisées pour l'agriculture, l'élevage et la pêche et a également exonéré les 

droits d'enregistrement pour les accords de prêt destinés à financer des activités agricoles, 

d'élevage et de pêche. Enfin, les agriculteurs et les entreprises agricoles sont exonérés du 

paiement de l'impôt foncier sur les propriétés appartenant aux entreprises agricoles, d'élevage et 

de pêche et destinées à ces activités. Ces politiques visaient à réduire les coûts, à encourager la 

formalisation et à renforcer la production. 

Entre 2015 et 2020, les efforts du gouvernement pour développer les zones rurales ont pris une 

place plus importante dans son budget. La réhabilitation des zones sinistrées comprenait 

l'exonération des droits d'enregistrement, de la TVA sur les biens et services, des enregistrements 

fonciers et immobiliers et des cotisations liées à la sécurité sociale et à l'impôt sur le revenu des 

salariés (Loi de finances 2015, 2016, 2017, 2018, 2019 et 2020). Cependant, le bénéfice de ces 

mesures était limité aux entreprises qui créent 10 emplois et s'approvisionnent à 80% localement 

(art. 121, 2 ; loi de finances 2016) 

En ce qui concerne le secteur agricole, l'impôt foncier et foncier, les impôts et les cotisations de 

sécurité sociale ont été poursuivis comme principale politique du gouvernement pour soutenir et 

dynamiser le secteur agricole de manière durable. En outre, la politique de 2010 a cherché à 

souligner l'importance de l'innovation. À cet égard, les bâtiments utilisés à des fins de recherche 

et développement sont exclus de toutes charges et taxes. Deuxièmement, les dépenses liées aux 

salaires des chercheurs et des consultants sont exonérées et toutes les dépenses liées à la 

recherche sont exonérées d'impôt. En outre, les prêts et crédits obtenus pour faciliter la recherche 

sont plafonnés à 15% ou 50 millions de FCFA pour soutenir l'investissement dans la recherche et 
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le développement. Les équipements dans l'agriculture, l'aquaculture et l'élevage sont également 

exonérés d'impôts pendant les trois premières années d'exploitation (Kouam, 2024). 

Développements récents dans les infrastructures routières pour soutenir le 
secteur agricole 

Le Gouvernement a mis en œuvre de nombreuses actions transversales en 2019, au nombre 

desquelles figurent (i) la réhabilitation de 168 kilomètres de pistes et la création de nouvelles 

pistes estimées à 202 kilomètres de pistes ; (ii) l’aménagement de parcelles dégradées par les 

activités pastorales dans la région du Nord-Ouest ; (iii) l’achat de décortiqueuses et de machines 

à décortiquer ainsi que de nattes pour la construction et l’approvisionnement de séchoirs ; (iv) 

l’équipement des jeunes en matériels agricoles légers tels que brouettes, pulvérisateurs, 

salopettes ; (v) un appui financier de 2,4 milliards de FCFA à 590 organisations de producteurs ; 

(vi) la construction de 191 points d’eau et forages, de 36 bâtiments communautaires et de 

hangars de marchés ; (vii) la formation des acteurs concernés en analyse des engrais et des sols, 

et en techniques de production ; et (viii) la création d’une ferme de formation à la production de 

semences de soja à Figuil. Par ailleurs, le budget 2019 a mis l’accent sur le développement des 

chaînes de valeur, ce qui s’est traduit par la mise en œuvre de plusieurs actions visant à (i) 

améliorer les techniques de production ; (ii) moderniser les infrastructures ; (iii) encadrer et 

former les producteurs ; (iv) gérer durablement les ressources forestières ; et (v) la recherche et 

l’innovation. La section suivante examinera des actions spécifiques dans le secteur industriel et 

d’exportation et dans le secteur des cultures vivrières. À partir de 2019, le gouvernement a 

commencé à concevoir des politiques spécifiques quantifiables qui soutiendront des cultures 

vivrières et commerciales spécifiques au Cameroun. Dans les paragraphes ci-dessous, nous 

donnons un aperçu des politiques récentes dans le secteur agricole. 

Politique du cacao entre 2019 et 2020 

La décision N° 26/MINADER/CAB du 17 février 2020 a fusionné cinq projets en cours au sein 

du « Projet d’appui au développement du cacao ». Le projet comprend quatre composantes, à 

savoir : (i) Amélioration de l’accès des producteurs aux plants de cacao sélectionnés ; (ii) 

Développement des plantations modernes ; (iii) Amélioration de la qualité de la matière première 
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et développement de la transformation et de la commercialisation ; et (iv) Appui à la 

structuration des organisations de producteurs. 

L'action du Gouvernement pour améliorer la filière cacao s'est articulée autour de l'amélioration 

de la productivité à travers (i) la distribution de 2 189 439 plants certifiés de cacaoyers ; (ii) la 

certification de 1 129 000 plants issus de pépinières privées ; (iii) la distribution de 12 180 litres 

d'engrais spéciaux cacao aux producteurs ; (iv) le traitement de 20 500 hectares de cacaoyères ; 

(v) la création de 160 ha de plantations ; (vi) la distribution de 10 000 cabosses de cacao aux 

producteurs ; et (vii) l'acquisition et la distribution de 480 décortiqueuses aux producteurs. Afin 

d'accroître la production, le Gouvernement a distribué 1 750 940 plants certifiés de caféier, 11 

650 litres d'engrais spéciaux caféier et réhabilité 500 hectares d'anciennes plantations. 

Politique du caoutchouc naturel entre 2019 et 2020     

Pour accroître la production, la société agro-industrielle Sud Cameroun Hévéa (SUDCAM) a 

signé un partenariat avec le gouvernement. Cet accord vise à développer la culture de l’hévéa sur 

45 hectares dans la région du Sud, qui seront plantés d’ici 2027, notamment à Meyomessala, 

Meyomessi et Djoum. Cette politique vise à dynamiser les exportations et à renforcer la 

production pour alléger la pression sur les subventions gouvernementales. 

Politique cotonnière 2019-2020 

La SODECOTON a maintenu son plan d’investissement. A cet effet, elle a bénéficié d’un prêt de 

64,3 milliards de dollars de la Société internationale de commerce et de finance islamique, filiale 

de la Banque islamique de développement (BID) (MINEPAT, 2023b). En tant que maillon 

important de la chaîne de valeur de la mode et du textile, le gouvernement espère répondre à la 

demande intérieure et réduire à terme l’importation de vêtements d’occasion. 

Politique d'exportation de bananes entre 2019 et 2020 

Le Gouvernement et l’Union européenne ont signé un accord de prêt de 31,7 milliards de francs 

CFA pour une période de 7 ans, à compter de 2012, prorogé de 2 ans. Il vise à soutenir le secteur 

des entreprises. Cette prorogation aidera les entreprises du sous-secteur à finaliser leurs 

différents plans de mise en œuvre (Eco Finance, 2020). 
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Politique sur l'huile de palme brute entre 2019 et 2020 

Pour soutenir les opérateurs dans la transformation locale de cette culture, le gouvernement 

accorde des importations d’huile de palme brute en franchise de TVA au taux du tarif extérieur 

CEMAC de 5% (Loi de finances 2019 & 2020). En 2019, il a soutenu 90 000 tonnes d’huile de 

palme brute. La production villageoise a été augmentée en mettant à disposition des agriculteurs 

43 500 noix pré-germées et 34 643 plants. 

Culture de cultures vivrières 

Millet/Sorgho :238 tonnes de semences de base certifiées ont été distribuées aux agriculteurs 

pour améliorer la productivité. 

Riz paddy :La SEMRY, principale entreprise du sous-secteur, a bénéficié d'une subvention de 

3,3 milliards de dollars du Gouvernement pour acquérir des engins de labour et des groupes 

électrogènes pour le fonctionnement des unités de décorticage, destinés à accroître la production. 

Les actions du Gouvernement ont porté essentiellement sur la distribution de 1,681 tonnes de 

semences certifiées de riz, 80 tonnes de semences de base de riz irrigué, l'aménagement de 13 

102 hectares de bas-fonds et la formation de 400 agriculteurs aux techniques de riziculture 

pluviale. 

Produits maraîchers, fruits et légumes : Concernant les autres cultures maraîchères, fruits et 

légumes, la production a eu tendance à augmenter pour la tomate (+2%), la pastèque (+5,7%), 

l'ananas (1,4%), l'oignon (2%), le gombo (6,5%) et le piment (5,8%). Les actions du 

Gouvernement ont porté sur la distribution de 36 400 plants d'arbres fruitiers, 7 000 plants de 

manguiers, 40 000 plants d'agrumes et 150 000 plants d'éru (Erudef, 2021). Le Gouvernement a 

également créé 10 fermes de formation à la culture de la tomate dans les régions de l'Est et de 

l'Ouest et les distributions de 251 sachets de semences hybrides de pastèque, 440 sachets de 

semences hybrides de piment et 225 sachets de semences de tomates à haut rendement. 

Conclusion 

Entre 1894 et 1960, l'agriculture est liée à la politique et la production alimentaire indigène est 

découragée au profit de grandes plantations, soutenues par une main d'œuvre forcée et bon 
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marché. Durant cette période, les Français développent plusieurs institutions telles que le Secteur 

de Modernisation (SEM) pour soutenir et améliorer les capacités techniques des agriculteurs, le 

Fond d'investissement pour le développement économique pour financer l'agriculture et des 

institutions spécialisées dans le coton, le cacao, le café et l'huile de palme - Compagnie Française 

pour le développement des fibres et textiles (CFDT), Institut des fruits et agronomes (IFAC) et 

Institut de recherches sur les huiles et Oligeneux. 

En 1964, après l'indépendance, le Département de l'agriculture et de l'animation rurale (DARA) a 

été créé sous l'égide du Ministère fédéral de la planification pour coordonner le développement 

agricole dans les deux États. Cela a été suivi par la promulgation du premier plan de 

développement quinquennal de 1961 à 1965 et d'un deuxième plan de 1966 à 1970, qui 

comprenait la création de 14 autres organismes parapublics, portant le total à 24 organismes 

parapublics (MINEPAT, 2003 ; MINEPAT, 2009). La mauvaise gestion antérieure des 

institutions gérées par le gouvernement a entraîné la liquidation de l'Autorité de développement 

des cultures vivrières (MIDEVIV) et de l'Office national de commercialisation des produits 

agricoles (ONCPB). Les liquidations de la Banque agricole camerounaise se sont poursuivies en 

1997. Les années 1990 ont vu le lancement du Programme national de vulgarisation et de 

recherche agricoles (PNRVA) en 1990 par le MINAGRI - alors ministère de l'Agriculture - avec 

l'aide financière de la Banque mondiale, soutenant les services de vulgarisation agricole allant 

des intrants à la commercialisation. Au cours de cette période, les réformes fiscales et les 

programmes d'ajustement structurel ont réduit les dépenses publiques dans le secteur, les 

partenaires multilatéraux et les organisations internationales ayant compensé la baisse des 

dépenses publiques. 

En 1994, la nouvelle loi forestière (loi n° 94-01) et la nouvelle politique agricole (1990-1998) 

ont mis l’accent sur la consolidation des acquis en matière d’autosuffisance et de recettes 

d’exportation, ainsi que sur l’amélioration significative des performances du secteur et de 

l’environnement. La libéralisation de l’économie a entraîné une négociation indépendante des 

intrants avec les fournisseurs, ce qui a eu des répercussions importantes sur les petits exploitants 

et a faussé le marché. 
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La période 2000-2010 a été axée sur la Facilité pour la Réduction de la Pauvreté et pour la 

Croissance (FRPC), avec l’élaboration du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté 

(DSRP) et du Document de Stratégie de Développement du Secteur Rural (DSDSR) en 2003, qui 

ont établi le cadre de tous les plans d’actions de développement du secteur (MINADER – 

MINEPIA, 2009). 

Entre-temps, le Programme national de sécurité alimentaire (PNSA) (2008-2015) financé par la 

Banque mondiale a été élaboré en 2007 pour lutter contre la faim et l'insécurité alimentaire et 

réduire la malnutrition de moitié, en particulier parmi les ménages vulnérables des zones rurales 

et périurbaines, d'ici 2015 (Banque mondiale, 2023). La plupart des politiques se sont 

concentrées sur le soutien direct aux politiques existantes, mais n'ont pas mis l'accent sur les 

institutions autochtones et locales qui pourraient soutenir la créativité. Au tournant du nouveau 

siècle, entre 2000 et 2007, la Banque africaine de développement a financé la création de 

l'Institut de recherche agronomique pour le développement (IRAD) dont l'objectif principal était 

le renforcement des capacités dans le secteur agricole. Cela visait à compléter le projet financé 

par la Banque mondiale - Programme national de sécurité alimentaire (PNSA) (2008-2015). 

D’autres initiatives visant à accroître la production agricole, telles que le Programme de 

développement des marchés des racines et tubercules (PNDT-2004-2012), le Projet d’appui au 

développement de la microfinance rurale (PADMIR-2010-2016), le Projet d’appui au 

développement des chaînes de valeur des produits de base (PADFA-2010-2018), et des 

donateurs ardents tels que le Fonds international de développement agricole (FIDA) ont vu le 

jour. 

De 2010 à 2020, la politique agricole a pris un tournant et est devenue institutionnelle, soutenue 

par la coopération bilatérale de la France (SCAC/AFD), des Pays-Bas (SNV), de l'Espagne 

(AECID), du Canada (ACDI), de l'Allemagne (KfW, GIZ), des États-Unis (USAID), du Japon 

(JICA), de la Corée du Sud (KOICA). Les partenariats se sont étendus aux organisations de 

producteurs, aux organisations civiles, aux partenaires au développement et au secteur des 

affaires pour soutenir la mise en œuvre du Document de stratégie pour la croissance et l'emploi à 

travers le Plan national d'investissement agricole (PNIA) (Ndjidda et al, 2022). 
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Le gouvernement a signé, en juillet 2013, le Pacte PDDAA (Programme Détaillé de 

Développement de l’Agriculture Africaine) avec les différentes parties prenantes concernées 

(Union Africaine, CEEAC) à cet effet. Il s’en est suivi une décentralisation des compétences aux 

collectivités locales, impulsée par les décrets 2010/0242/PM et 2010/0244/PM du 26 février 

2010, relatifs à la promotion des activités de production agricole et de développement rural et à 

la promotion des activités de production pastorale et halieutique transférées aux communes. 

Durant cette période, le secteur privé s’est de plus en plus impliqué pour accompagner et 

conseiller le gouvernement sur les politiques crédibles à adopter, destinées à offrir aux 

entrepreneurs ruraux une forme de représentation, un moyen d’expression et un instrument de 

participation dont la perte a longtemps été un facteur d’isolement et de marginalisation. 

Plus récemment, le gouvernement a fusionné plusieurs projets en un seul et s'est concentré sur le 

développement de plantations modernes, l'amélioration de la qualité des matières premières et le 

développement de la transformation et de la commercialisation tout en soutenant la structuration 

d'organisations de producteurs telles que la SEMRY. En outre, la récente politique agricole au 

cours de la dernière décennie a pris une importance significative dans le budget (loi de finances), 

en accordant des incitations fiscales pour soutenir l'achat d'intrants et de matériaux, l'innovation, 

l'acquisition de terres et de biens et l'emploi. C'est devenu une caractéristique récurrente des 

budgets, conçue pour améliorer la production et sauver l'impact des chocs cycliques à court 

terme sur les agriculteurs et la production agricole. Cela est soutenu par la distribution de plants 

pour apporter un soutien supplémentaire aux petits exploitants et aux agriculteurs du secteur 

informel. La politique agricole est donc devenue plus équilibrée, s'éloignant de l'accent mis sur 

les cultures de rente pour se concentrer sur les cultures vivrières afin d'améliorer la capacité 

agricole nationale et de répondre aux besoins locaux. 
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Chapitre II : Financement et investissement 
dans le secteur agricole 
Le financement de l’agriculture a évolué au cours des deux dernières décennies, passant du 

soutien multilatéral et des subventions aux prêts et aux investissements directs du budget 

camerounais. Au cours de la dernière décennie, le budget a joué un rôle de plus en plus important 

dans le soutien de la politique agricole. Le financement de la politique agricole au Cameroun est 

piloté par les ministères et les organismes compétents tels que l’Institut de recherche et de 

développement agricole (IRAD). Dans ce chapitre, nous examinons le financement de 

l’agriculture lorsque des données sont disponibles et fournissons un aperçu complet du 

financement antérieur de 2006 à 2012 en utilisant les données des ministères respectifs. En 

raison de l’indisponibilité des données pendant certaines années, le rapport s’appuie sur un 

mélange de données quantitatives et d’autres médias tels que la télévision, les médias et les 

interviews radiophoniques pour fournir un compte rendu complet du financement du secteur 

agricole. 

Le financement de l'agriculture est axé sur le budget 
Le ratio des dépenses agricoles basées sur l’allocation budgétaire a oscillé autour de 4% entre 

2004-2008, puis a augmenté à 5,8% en 2010 avant de baisser à 5% en 2011 et 2012. Les 

dépenses agricoles basées sur la vérification représentent 3,2% des dépenses budgétaires totales 

en 2012. Pour les dépenses d’investissement, la part des investissements publics pour trois 

ministères (MINADER, MINEPIA, MINFOF) a considérablement augmenté pour atteindre 10% 

en 2011, contre 4% en 2006. En 2023, le budget du ministère des Finances comprenait 1,05% du 

budget général et 17 % du budget sectoriel, portant l’allocation totale à 65,9 milliards de FCFA 

(Présidence de la République, 2023). 

Pendant ce temps, le ministère de la Décentralisation et du Développement local - responsable 

d'une partie des dépenses agricoles - a vu son budget atteindre 51,1 milliards de FCFA, soit 13,4 

% du secteur budgétaire et 0,81% du budget général. Enfin, le ministère de l'Économie, de la 

Planification et de l'Aménagement du territoire a atteint 64,2 milliards de FCFA, soit 1,2% du 

budget général (ibid). Le gouvernement du Cameroun a adopté une approche plus décentralisée 
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pour s'assurer que les avantages de la politique agricole soient ressentis par une plus grande 

partie de la société, tout en veillant à ce qu'elle contribue de manière crédible à la croissance 

économique. Dans le budget, le gouvernement a fait appel au ministère de l'Économie pour 

assurer également une meilleure harmonisation avec le ministère des Finances, dont la 

responsabilité de distribuer les financements s'accompagne généralement d'une obligation de 

garantir un reporting statistique régulier. 

Le Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural avait un budget de 117 milliards de 

FCFA soit 60,3% du secteur budgétaire et 1,86% du budget général. Pendant ce temps, le 

Ministère de l'Élevage, des Pêches et des Industries Animales a atteint 51,3 milliards de FCFA 

soit 26,5% du secteur budgétaire et 0,82% du budget général. Par ailleurs, le Ministère de 

l'Environnement et de la Protection de la Nature a atteint 6,7 milliards de FCFA soit 3,5% du 

secteur budgétaire et 0,11% du budget général. Enfin, le budget 2023 du secteur du Ministère des 

Forêts et de la Faune était de 19 milliards de FCFA soit 9,8% du secteur budgétaire et 0,3% du 

budget général (MINFI, 2023). 

Tableau 1 : Budget des institutions des ministères 

 

Pour les dépenses d'investissement, le budget total d'investissement des trois ministères a 

augmenté substantiellement au fil des ans pour atteindre 10% en 2011 contre 4% en 2006. En 

revanche, les dépenses de fonctionnement desdits trois ministères (MINADER, MINEPIA, 

MINFOF) et les subventions sont estimées à une très faible part du budget, soit 4% en 2012 - sur 

la base des allocations budgétaires et même des paiements des ordonnances (3,2% en 2012) 

(Ukpe et al, 2019). 
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Enfin, les modestes dépenses agricoles des ministères du Plan, du Commerce et de la Recherche 

ont atteint environ 1 milliard de FCFA en 2008 et les recommandations de l'époque préconisaient 

de les rajouter. Cette faible part des dépenses de fonctionnement tend à refléter une faible part 

absorbée par les dépenses d'investissement et de fonctionnement des trois ministères plus 

l'Institut de recherche agronomique pour le développement (IRAD), soit 5% de l'enveloppe totale 

et 3,2% sur une base vérifiée. 

En proportion du PIB du secteur primaire, le budget 2003-2011 des trois ministères plus l'IRAD 

ainsi que les subventions aux entreprises publiques du secteur agricole sont passés de 4,3% à 

4,5% du PIB du secteur primaire (Ukpe et al, 2019). Concernant le budget d'équipement public, 

les allocations budgétaires en termes absolus ont connu une croissance très forte entre 2008-2012 

pour le MINADER (28-40 milliards de FCFA soit 2,6% - 3,3% du PIB). Pour le MINEPIA, elles 

sont passées de 7,8 milliards de FCFA à 10,5 milliards de FCFA soit 1% du PIB et de 3 à 10,5 

milliards de FCFA en 2011 avant de baisser en 2012 (Ifad, 2019). Alors que le MINADER a 

bénéficié d'augmentations significatives des financements extérieurs (50%), les financements 

extérieurs destinés aux deux autres ministères sont restés statiques pour les deux MINEPIA et 

ont diminué pour le MINFOF. 

L’impact de l’augmentation des dépenses d’investissement sur la production du secteur agricole 

a été limité selon les données des comptes nationaux. Par exemple, le sous-secteur de 

l’agriculture de subsistance a connu une croissance de 4,3% entre 2009 et 2012, soit plus que sur 

la période 2005-2008 (MINEPAT-DGE, 2013). En revanche, les secteurs commercial et 

d'exportation ont également enregistré de bons résultats pour des cultures telles que le riz, la 

pomme de terre, le maïs, le soja, l'oignon, l'huile de palme et l'arachide. Les principaux sous-

secteurs qui ont sous-performé sont l'élevage et la pêche. 

Composition économique des dépenses. 
Entre 2009 et 2012, les dépenses de fonctionnement prévues du MINADER, du MINEPIA et du 

MINFOF ont augmenté de manière insignifiante malgré une forte croissance des dépenses 

d'investissement et leur part dans le total des dépenses de fonctionnement et d'investissement a 

également chuté de 86 % et 48 % pour le MINADER, de 85% à 60% pour le MINEPIA et de 90 

à 70% pour le MINFOF (MINADER, 2010).  
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Cependant, il faut reconnaître que les projets d'investissement contiennent une composante de 

dépenses de fonctionnement qui est estimée à 20% du total, augmentant ainsi les dépenses de 

fonctionnement. Un examen plus approfondi des dépenses de fonctionnement au cours de la 

période montre que la part des salaires et traitements a augmenté à partir de 2009 et entre 2010-

2012 était de 80 % à 90% du total pour le MINADER et le MINEPIA, tandis qu'elle était 

légèrement inférieure pour le MINFOF (MINADER, 2011). 

Au MINADER, 94% des effectifs sont déployés dans les différentes régions. Le ratio agents du 

ministère/actifs agricoles (nombre d’agents pour 1000 producteurs) varie de 4 dans la région du 

Littoral à 0,2 dans l’Extrême-Nord. Cependant, les statistiques du Nord et de l’Extrême-Nord 

révèlent que les producteurs bénéficient de l’appui de deux organismes, à savoir la SEMRY 

(Société pour l’Extension et la Modernisation de la Riziculture à Yagoua) pour le riz et la 

SODECOTON (Société de Développement du Coton) pour le coton (MINEPAT/GIZ, 2013). 

L'examen des investissements publics par allocation budgétaire révèle une croissance plus forte 

entre 2008 et 2012 pour le MINADER (de 28 à 40 milliards de francs CFA, soit 2,6 à 3,3 % du 

PIB), pour le MINEPIA (de 7,8 à 10,5 milliards, soit 1 % du PIB) et pour le MINFOF 

(augmentation de 3 à 9 milliards en 2011, suivie d'une baisse en 2012). Alors que le MINADER 

a bénéficié d'une forte augmentation des ressources extérieures (50%), les ressources extérieures 

des deux autres ministères sont restées inchangées (MINEPIA) ou ont diminué (MINFOF) 

(MINEPAT, 2010). 

D’après les conclusions d’un rapport du MINEPAT-GIZ –PAEDP (2011), le taux d’exécution 

des dépenses a augmenté (si l’on calcule un ratio de vérification/allocation) reflétant les divers 

efforts pour démarrer l’exécution du budget au cours des premiers mois de l’année. Les 

engagements de dépenses sont conditionnés aux ministères sectoriels et aux appels d’offres de 

Janvier et Février ainsi qu’à l’approbation par le MINEPAT et le Ministère des Marchés Publics. 

Ainsi, le taux d’engagement du MINADER par rapport aux allocations est de 98% en 2011.  

Pour le MINEPIA, ces taux ont augmenté rapidement au cours des dernières années, culminant à 

86% en 2011, avant de baisser en 2012. Pour le MINFOF, les taux d’engagement et de 

vérification ont été plus élevés en 2011 et 2012 après avoir été très faibles de 2005 à 2009, année 

du démarrage du premier programme sectoriel de l’environnement.  
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La part des salaires dans les dépenses de fonctionnement a augmenté après 2009 et de 2010 à 

2012, où elle représentait 80 à 90% du total des dépenses de fonctionnement pour le MINADER 

et le MINEPIA, tandis qu'elle était légèrement inférieure pour le MINFOF. Dans le même temps, 

les achats de biens et services ainsi que les transferts en proportion des dépenses totales ont 

diminué pour les trois ministères après 2009. Si les dépenses sont corrigées pour 20% des coûts 

du projet classés à tort comme investissement, la part des salaires dans les dépenses de 

fonctionnement en 2012 pourrait diminuer de 16 % pour le MINADER, de 9% pour le MINEPIA 

et de 6% pour le MINFOF. 

Composition fonctionnelle des dépenses. Sur la base des journaux de dépenses des projets, la 

composition fonctionnelle des dépenses, par secteur d'activité et par aide aux cultures, peut être 

analysée par rapport aux dépenses d'investissement. Les journaux de projets sont une source 

importante d'informations utiles pour décomposer les dépenses en grandes catégories allant des 

cultures vivrières, des cultures de rente, du renforcement des capacités et des projets 

transversaux. Un examen des journaux de projets du MINADER montre une augmentation de 

l'allocation pour tous les principaux groupes de 2007 à 2012 au cours de laquelle le total des 

fonds budgétisés affectés au MINADER a augmenté de 50%. La part du riz par rapport à 

l'allocation totale a diminué en termes absolus (MINADER, 2010). 

Les autres cultures telles que le palmier à huile, le plantain, la pomme de terre et les tubercules 

ont augmenté en termes absolus de 2009 à 2010 en raison des décaissements des projets. Les 

projets transversaux, les projets de renforcement des capacités et les projets régionaux ainsi que 

la construction d'infrastructures administratives ont absorbé 50% du total des ressources 

allouées. Les cultures vivrières et de rente ont absorbé 39% des ressources, 5% pour les services 

vétérinaires et l'élevage, 3,3% pour la pêche, 22% pour les actions transversales, 8,4% pour les 

opérations régionales, 12% pour le renforcement des capacités et 6% pour la vulgarisation 

(MINEPIA, 2018). Les données des journaux de projets ne sont pas suffisantes pour trouver des 

données similaires pour les années 2012 - 2022 et il serait utile de disposer de données plus 

détaillées sur les dépenses de fonctionnement par fonction et sur une base plus régulière. 

Les données des projets et les rapports de mise en œuvre permettent de ventiler les allocations et 

seraient utiles pour mettre en place des systèmes de suivi des dépenses par projet, par opération 

et par région.  
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Il serait utile d'avoir accès à des données plus détaillées sur les dépenses fonctionnelles et les 

fonctions clés telles que les infrastructures, les services de vulgarisation et la formation. La forte 

croissance des dépenses d'investissement dans le secteur agricole depuis 2008-2009 en termes 

d'engagement et d'allocations n'a pas encore montré de résultats positifs tangibles en termes de 

croissance de la valeur ajoutée pour la période 2009-2012. En fait, la croissance de l'agriculture 

de subsistance pour la période 2009-2012 s'est élevée à 4,3%, ce qui constitue une baisse par 

rapport aux années précédentes de 2005-2008 (MINEPAT/GIZ, 2014). En revanche, de bons 

résultats ont été obtenus dans le secteur commercial et d'exportation (5,5% en moyenne). Les 

sous-secteurs qui ont sous-performé dans le secteur primaire sont l’élevage et la chasse (2,6%) et 

la pêche (2,2%), à la traîne par rapport à la croissance démographique (3%). 

L’effet de la hausse des dépenses d’investissement depuis 2006 montre une corrélation entre les 

dépenses publiques et l’augmentation des dépenses. Cette corrélation est moins forte pour la 

production de cacao, qui tend à diminuer malgré la hausse des dépenses. Cela est dû au fait que 

la production de cacao et de café est plus décentralisée, dominée par les petits producteurs, ce qui 

nécessite des politiques plus actives pour générer des résultats tangibles en matière de 

production.   

Un examen des journaux de projets du MINADER montre que les allocations pour toutes les 

principales cultures ont augmenté entre 2007 et 2012, période pendant laquelle les budgets du 

MINADER ont augmenté d'environ 50%. Au cours de cette période, la part de la production de 

riz a diminué par rapport aux autres cultures, même si ses allocations ont augmenté en termes 

absolus. D'autres cultures telles que l'huile de palme, la banane plantain, la pomme de terre et les 

tubercules ont affiché une augmentation en termes absolus de 2009 à 2010 en raison de certains 

décaissements de projets.  

Les projets transversaux, les projets régionaux et les projets de renforcement des capacités et la 

construction d'infrastructures administratives ont absorbé 505 des ressources allouées. Dans le 

même temps, les cultures vivrières et de rente ont absorbé 39% des ressources, les services 

vétérinaires et l'élevage ont absorbé 5%, la pêche 3%, les actions transversales 22% et le 

financement de la construction 8,4%, le renforcement des capacités 22% et la vulgarisation 6% 

(MINFOF, 2013).  
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Les données des journaux de projet ainsi que les rapports de mise en œuvre du PIB sont utilisés 

pour évaluer la répartition afin de créer des mécanismes de suivi des dépenses du projet telles 

que l'appui sectoriel, les infrastructures de base, la formation, la vulgarisation et la recherche. 

Cependant, ces données sont limitées à la période 2006-2011 et les données récentes font défaut 

car notre demande au ministère de l'Agriculture est restée sans réponse. Il serait également utile 

de disposer de données plus détaillées sur les dépenses de fonctionnement par fonction principale 

pour les infrastructures, la vulgarisation et la formation. 

Répartition régionale des dépenses. 
Pour la période 2006-2011, les répartitions régionales ont varié entre 3% (pour la région de l’Est) 

et 19% (pour la région du Nord-Ouest). Cette analyse révèle un biais en faveur de la région du 

Nord-Ouest avec une allocation minimale de 19% du budget d’investissement alors que ses 

productions vivrières et de rente étaient respectivement de 7% et 12%, alors que l’incidence de la 

pauvreté n’est que de 51% par rapport à l’Extrême-Nord (65,9%), au Nord (63,7%), à 

l’Adamawa (53%) (Banque mondiale, 2014). Les régions de l’Ouest et du Sud-Ouest ont reçu 

des allocations qui ont dépassé leurs contributions à la production vivrière. Cependant, l’Est et le 

Sud en ont moins bénéficié avec 2,6% et 1,3%, soit moins que la part de leur population rurale 

(ibid). 

Recherche Agronomique :La recherche agricole généralement menée par l'IRAD a souffert 

d'un financement insuffisant et du manque de ressources humaines après le départ à la retraite 

d'un grand nombre de chercheurs compétents. L'achèvement de certains produits comme le 

Programme National de Vulgarisation et de Recherche Agricoles (PNVRA) a pris fin en 2007 en 

raison de ressources restreintes. Cela a été compensé également par les subventions de l'État 

après 2007 et par l'IPPTE (Pays Pauvres Très Endettés), notamment le financement de la 

production de semences de base. Le développement de nouvelles variétés de coton, de café/cacao 

et de maïs ont été des cultures prioritaires de l'IRAD, qui jouissent d'une réputation d'excellence. 

On retrouve un lourd biais pour la région du Nord-Ouest avec une allocation moyenne de 19% 

des fonds du PIB, alors que sa part régionale dans la production végétale nationale et la 

population rurale était respectivement de 7% et 12%. Par ailleurs, l'incidence de la pauvreté dans 
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la région était de 51%, inférieure à celle des régions les plus pauvres (Extrême-Nord 65,9%, 

Nord 63,7%, Adamaoua : 53%) (IRAD 2008 - 2016). 

En outre, les régions de l'Ouest et du Sud-Ouest, avec 13% et 15% des allocations, ont reçu des 

contributions supérieures à la production agricole nationale de 10 % et 7 % respectivement. Dans 

le même temps, leur part de la population rurale était respectivement de 11% et 8 %. La région 

du Nord a reçu 12% des allocations, ce qui correspond à sa part de la population de 14%, 

supérieure à sa production agricole nationale de 4%. 

A l'opposé, la région de l'Extrême-Nord qui représente 27% de la population du pays, avec un 

taux de pauvreté de 65,9% et contribuant à 10% à la production agricole nationale n'a reçu que 

15% des allocations. Cette région qui représente les chutes du Sahel reste vulnérable à une série 

de problèmes parmi lesquels l'insécurité alimentaire, les attaques d'oiseaux granivores et de 

criquets qui détruisent les cultures par la désertification des pachydermes ainsi que les 

inondations récurrentes liées au changement climatique. Les régions de l'Est et du Sud reçoivent 

des allocations estimées respectivement à 2,6% et 1,3%, ce qui est en deçà de leurs contributions 

à la production agricole du pays et à la population rurale. La région du Centre qui représente 

12% des allocations correspond à sa population rurale de 10% mais contribue à la production 

agricole nationale à hauteur de 21% (MINADER, 2010). La région de l'Adamawa, avec 3% de 

l'allocation, a reçu des ressources budgétaires conformes à une contribution de 4% à la 

production agricole, mais inférieures à sa part dans la population rurale du pays. 

Le tableau général montre une répartition inéquitable des ressources au niveau régional, les 

régions où le taux de pauvreté est le plus élevé recevant le moins de ressources, ce qui entrave 

les tentatives de réduction de l’incidence de la pauvreté. 

Ce constat est partagé par le MINEPAT (2003-2012) dans son rapport sur les Objectifs du 

Millénaire pour le Développement publié en 2012, indiquant que l’OMD vise à éradiquer 

l’extrême pauvreté et la faim d’ici 2020. Parallèlement, les données de l’INS (ECAM II et III) 

montrent que la pauvreté rurale a augmenté entre 2001 et 2007, passant de 52,1% à 55%. Les 

régions les plus touchées ont été l’Extrême-Nord (passant de 56,3% à 65,9%), le Nord (passant 

de 50,1% à 63,7%), l’Adamaoua (passant de 48,8% à 53%) et l’Est (passant de 50,4% à 44%). 

Les seules régions qui ont connu une baisse de la pauvreté rurale sont la région du Centre où la 

pauvreté est passée de 48,2% à 41,2%), le Littoral (de 35,5% à 31,1%), l’Ouest (de 40,3% à 
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28,9%), le Nord-Ouest (de 52,5% à 51%), le Sud (de 31,5% à 29,3%) et la région du Sud-Ouest 

(de 33,8% à 27,5%). 

Routes de desserte. 
Pour rationaliser son fonctionnement, le gouvernement a adopté dans les années 1990 une 

politique basée sur (i) la privatisation des opérations d'entretien, réservées aux PME (Petites et 

Moyennes Entreprises) et aux bureaux d'études routiers privés ; (ii) le recentrage du MINTP 

(Ministère des Travaux Publics) sur les activités de planification, de programmation et de 

coordination, et sur l'évaluation des politiques ; (iii) la charge du MINADER de formuler des 

stratégies d'expansion de la production ; (iv) le fonds d'entretien routier sera chargé de l'entretien. 

Depuis 2007, le budget annuel d'entretien et de réhabilitation des pistes rurales se situe entre 32 

et 35 milliards de francs CFA (MINEPAT, 2012). Ces dépenses sont nettement inférieures à 

celles du cadre de dépenses à moyen terme du MINTP et en 2012, l'écart s'est creusé à 30%. Cela 

suggère que les allocations budgétaires sont insuffisantes par rapport aux besoins actuellement 

évalués. 

Le Fonds routier finance les travaux d'entretien courant et est supervisé par le MINTP, qui lance 

les appels d'offres et signe les contrats avec les soumissionnaires privés retenus. En plus de ces 

entreprises privées, le MINTP passe des contrats avec des organismes administratifs publics tels 

que la SODECOTON, la SODECAO, la MIDENO, tandis que des entreprises étrangères sont 

contractées pour les routes de desserte. En 2011 et 2012, ces contrats ont porté respectivement 

sur 8 500 et 10 500 km, ce qui ne représente que 42,5 % à 52,5 % du total de 20 000 km de 

routes de desserte (INS, 2011-2012). Le renforcement des réseaux de routes de desserte nécessite 

des allocations budgétaires importantes, même si le consensus sur le montant à dépenser n'est pas 

assuré. 

Le financement de l'agriculture au cours de la dernière décennie 

2016 - 2017: La loi de finances pour 2016 et 2017 prévoyait des lignes budgétaires similaires 

pour le secteur agricole et le financement couvrait les produits agricoles, l'aquaculture et 

l'élevage (Loi de finances 2016 & Loi de finances 2017). En 2016, les entreprises qui opèrent 

dans des zones défavorisées et économiquement exclues ont été exonérées des impôts sur les 

titres fonciers et immobiliers, des cotisations de sécurité sociale et de l’achat de biens et services 

https://www.droit-afrique.com/uploads/Cameroun-LF-2017.pdf
https://www.prc.cm/fr/actualites/actes/lois/2620-loi-n-2017-021-du-20-decembre-2017-portant-loi-de-finances-de-la-republique-du-cameroun-pour-l-exercice-2018
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liés au secteur agricole (art. 121) mais étaient tenues d’employer au moins 10 personnes et de 

s’approvisionner à 80% localement. Les nouveaux investissements dans l’agriculture ont 

également été exclus de l’impôt. Les entreprises du secteur de l’agriculture, de l’aquaculture et 

de la pêche ont également été exclues des droits d’enregistrement, de l’impôt foncier et de 

l’impôt sur les titres fonciers ainsi que de l’achat d’intrants tels que les pesticides, le matériel 

agricole et d’irrigation. Les investissements dans l’innovation ont été déductibles des impôts à 

hauteur de 15%, jusqu’à 50 millions de FCFA (art. 124). Dans la loi de finances 2016, le budget 

de l'agriculture était de 110 milliards de FCFA, avant de s'élever à 111,3 milliards de FCFA en 

2017. Parallèlement, le budget de l'élevage et de la pêche était estimé à 39,1 milliards de FCFA 

en 2016, avant de baisser à 31 milliards de FCFA en 2017. Enfin, la gestion des terres étant 

devenue une composante intégrante de la durabilité agricole, le budget est passé de 7,5 milliards 

de FCFA en 2016 à 9,2 milliards de FCFA en 2017. 

Le budget du ministère de l'Agriculture et du Développement rural a été divisé en quatre grands 

thèmes de financement. Le budget pour la modernisation des infrastructures et de la production 

rurale est resté inchangé à 20,9 milliards de FCFA en 2016-2017. Il visait à améliorer la 

performance des facteurs de production en milieu rural et à accroître la contribution du milieu 

rural à la production globale. La gestion durable des ressources liées à l'agriculture visant à 

améliorer l'utilisation durable des terres et le respect des contraintes environnementales a été 

financée à hauteur de 3,4 milliards de FCFA au cours des deux années. L'amélioration de la 

compétitivité agricole a été allouée à hauteur de 67,4 milliards de FCFA en 2016-2017. Le 

gouvernement a alloué 19,6 milliards de FCFA en 2016-2017 pour soutenir la gouvernance 

institutionnelle et faciliter la coordination des services et assurer la mise en œuvre efficace des 

programmes du MINADER. 

Tableau 2 : Récapitulatif des dépenses du ministère de l'Agriculture 

Indicateur 2016 (en millions de 
FCFA) 

2017 (en millions de 
FCFA) 

MINADER (Modernisation des 
infrastructures et de la production 

rurale) 

20 957 260 20, 957, 260 

MINADER (Gestion Durable des 3 351 370 3, 351, 370 
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Ressources Naturelles Agricoles) 

MINADER (Amélioration de la 
productivité et de la compétitivité 

des produits agricoles) 

3, 351, 370 3, 351, 370 

MINADER (Gouvernance et appui 
institutionnel au secteur agricole et 

au développement rural) 

19 639 355 19 639 355 

Source : Loi de finances (2016 & 2017) 

Le ministère de l'Élevage, de la Pêche et de l'Industrie animale a alloué 17 milliards de FCFA au 

cours des deux années pour stimuler la production et l'alimentation animale, en augmentant le 

nombre de produits d'origine animale et transformés à partir de produits animaux - à travers le 

développement de la production et de l'industrie animale (Code N° 406). La couverture sanitaire 

et la lutte contre les zoonoses ont été allouées à 3,6 milliards de FCFA et visaient à réduire 

l'impact des maladies animales sur la productivité et à améliorer la qualité de l'assainissement 

des produits animaux et marins. Bien que le gouvernement ait défini un indicateur pour mesurer 

son efficacité, celui-ci n'a pas été communiqué les années suivantes. 

Parallèlement, la gouvernance et l’appui institutionnel au secteur de l’aquaculture et de l’élevage 

ont été estimés à 7 milliards de FCFA et visaient à améliorer la coordination des services et à 

assurer la bonne mise en œuvre des programmes du MINEPIA. Le taux d’exécution des projets 

gouvernementaux n’a pas été communiqué – au moment de la rédaction du présent rapport – 

soulignant la nécessité pour le gouvernement de rendre compte des résultats de ses indicateurs 

clés de performance. Le développement des produits de la pêche a été estimé à 3,2 milliards de 

FCFA et visait à assurer et à accroître la production de produits halieutiques et à améliorer leur 

quantité au fil du temps. 

Tableau 3 : Récapitulatif des dépenses du ministère de la Pêche 

Indicateur (Ministère de l'élevage, des 
pêches et de l'industrie animale) - 

MINEPI 

2016 2017 

Développement des productions et 
industries animales (MINEPI) 

17, 109 674 FCFA 17, 109 674 FCFA 
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Amélioration de la couverture et de la 
lutte contre les Zoonoses. (MINEPI) 

3, 627 461 FCFA 3, 627 461 FCFA 

Gouvernance et appui institutionnel au 
sous-secteur des industries de l'élevage et 

de la pêche (MINEPI) 

7, 104 955 FCFA 7, 104 955 FCFA 

Développement de la production 
halieutique (MINEPI) 

3, 243 738 FCFA 3, 243 738 FCFA 

Source : Loi de finances (2016 & 2017) 

Afin de soutenir le bon fonctionnement des ministères, le gouvernement a autorisé le 

remboursement de crédits estimés à 111 millions de FCFA en 2016-2017 pour l’agriculture et le 

développement rural et 31,1 millions de FCFA pour l’élevage et la pêche (art. 26, loi de finances 

2016). Plus important encore, l’article 29, qui stipule que toutes les exécutions du budget doivent 

respecter et faciliter la mise en œuvre des réformes structurelles avec les partenaires 

multilatéraux internationaux. 

2018 - 2019 : Le budget du Ministère de l'agriculture et du développement rural a été estimé à 

86,6 millions en 2018 avant de baisser à 84,9 millions en 2019. L'élevage, la pêche et les 

industries animales ont bénéficié de 35,9 millions de FCFA en 2019 et de 32,3 millions de FCFA 

en 2019. La répartition pour le MINADER est la suivante : la modernisation des infrastructures 

rurales et de la production a bénéficié de 21,6 millions de FCFA en 2019 et 2020. Il s'agissait 

d'améliorer la performance des facteurs de production et d'améliorer la qualité de vie en milieu 

rural. L'indicateur clé de performance était le nombre de tracteurs pour 1000 hectares et le 

volume des fonds injectés dans les petites et moyennes exploitations. 

Tableau 4 : Récapitulatif des dépenses du ministère de l'Agriculture et du 
Développement rural 

MINADER 2018 2019 

Moderniser les infrastructures du 
secteur rural et de production 

21,6 milliards de FCFA 21,6 milliards de 
FCFA 

Gestion durable des ressources 
naturelles agricoles 

1,9 milliard de FCFA 1,9 milliard de FCFA 
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MINADER (Amélioration de la 
productivité et de la compétitivité des 

produits agricoles) 

35,9 milliards de FCFA 35,9 milliards de 
FCFA 

MINADER (Gouvernance et appui 
institutionnel au secteur agricole et au 

développement rural) 

24,9 milliards de FCFA 24,9 milliards de 
FCFA 

Source : Loi de finances (2018 & 2019) 

Deuxièmement, la gestion durable des ressources agricoles a été allouée à hauteur de 1,9 million 

de FCFA en 2019 et 2020 pour améliorer l’exploitation durable des terres agricoles et le respect 

des contraintes environnementales. Cela sera mesuré par la mesure des terres ayant utilisé des 

engrais respectueux des contraintes environnementales. Afin d’améliorer la compétitivité des 

produits camerounais et d’assurer aux agriculteurs une plus grande part de marché sur les 

marchés régionaux et internationaux, le gouvernement a alloué 35,9 millions de FCFA au cours 

des deux années. 

Le rendement des cultures a été l’indicateur clé de performance, mais l’indisponibilité des 

données demeure une contrainte majeure. Enfin, la gouvernance et l’appui institutionnel au sous-

secteur et au développement rural ont été alloués à hauteur de 29,9 millions de FCFA au cours 

des deux années pour améliorer la coordination des services et l’exécution des programmes du 

MINADER. Le taux d’exécution des activités a été le principal indicateur clé de performance. 

Tableau 5 : Sommaire des dépenses du ministère 2019-2020 

Ministère de l'élevage, de la pêche et des 
industries animales MINEPI 

2019 2020 

Développement de la production et de 
l'industrie animale 

15,1 milliards de FCFA 15,1 milliards de 
FCFA 

Amélioration de la couverture sanitaire 
et lutte contre les maladies zoonotiques 

5,1 milliards de FCFA 5,1 milliards de FCFA 

Gouvernance et appui institutionnel dans 
le sous-secteur de l'élevage, de la pêche 

et des industries animales 

9,2 milliards de FCFA 9,2 milliards de FCFA 

Développement de la pisciculture 2,9 milliards de FCFA 2,9 milliards de FCFA 

https://www.prc.cm/fr/actualites/actes/lois/3236-loi-n-2018-022-du-11-decembre-2018-portant-loi-de-finances-de-la-republique-du-cameroun-pour-l-exercice-2019
https://www.prc.cm/fr/actualites/actes/lois/4047-loi-2019-023-du-24-decembre-2019-portant-loi-de-finances-de-la-republique-du-cameroun-pour-l-exercice-2020
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Source : Loi de finances (2019&2020) 

Le développement de la production et de l’industrie animale vise à accroître la production de 

produits d’origine animale, avec une enveloppe de 15,1 milliards de FCFA. L’amélioration de la 

couverture sanitaire et la lutte contre les zoonoses, d’un montant de 5,1 milliards de FCFA pour 

les deux années, visent à réduire l’effet des zoonoses sur la productivité animale et la production 

halieutique. Afin de coordonner les services de production et d’assurer une bonne exécution des 

programmes du MINEPIA, le gouvernement a alloué 9,2 milliards de FCFA pour les deux 

années. 

2020 - 2021 : En 2000-2021 dans un contexte marqué par la pandémie de la COVID-19, le 

budget du MINADER a été de 86,9 milliards de FCFA en 2020 et 2021. La plus grande partie du 

budget a été consacrée à l’amélioration des infrastructures environnementales et à l’accès aux 

facteurs de production, soit 45,6 milliards de FCFA au cours des deux années. Cette enveloppe a 

été conçue pour augmenter la production maraîchère de 10% par an d’ici 2025. Une allocation de 

15,2 milliards de FCFA a été allouée à l’amélioration de la productivité du secteur agricole. Les 

rendements par an constituent le principal indicateur clé de performance de cette allocation. Un 

total de 12,8 milliards de FCFA a été utilisé pour renforcer la résilience des systèmes de 

production et la sécurité alimentaire et le contenu nutritionnel des populations rurales. Ceci a été 

conçu pour améliorer la capacité des acteurs à s’adapter aux changements climatiques. Un total 

de 10,4 milliards de FCFA a été utilisé pour la gouvernance et l’appui institutionnel ainsi que 

pour le sous-secteur et le développement rural. Ceci a été conçu pour améliorer la coordination 

des services et assurer la bonne exécution des programmes. 

Tableau 6 : Dépenses de gouvernance et de productivité au sein du MINADER 

Indicateur (Ministère de L'élevage, des Pêches 
et de l'Industrie Animale) - MINADER 

2020 2021 

MINADER- Gouvernance et appui 
institutionnel au sous-secteur des industries 

de l'élevage et de la pêche 

10,4 milliards de FCFA 10,4 milliards de 
FCFA 

MINADER(Amélioration de la productivité 
et de la compétitivité des produits agricoles) 

15,2 milliards de FCFA 15,2 milliards de 
FCFA 

https://www.prc.cm/fr/actualites/actes/lois/4047-loi-2019-023-du-24-decembre-2019-portant-loi-de-finances-de-la-republique-du-cameroun-pour-l-exercice-2020
https://www.prc.cm/fr/actualites/actes/lois/4813-loi-n-2020-018-du-17-decembre-2020-portant-loi-de-finances-de-la-republique-du-cameroun-pour-l-exercice-2021
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MINADER- Amélioration des 
infrastructures environnementales et de 
l'accès aux facteurs de production 

48,6 milliards de FCFA 48,6 milliards de 
FCFA 

MINADER- Améliorer la résilience des 
systèmes de production, la sécurité 
alimentaire et la valeur nutritionnelle des 
populations rurales sensibles au changement 
climatique 

12,8 milliards de FCFA 12,8 milliards de 
FCFA 

Source : Loi de finances (2019 & 2020) 

Le secteur de la pêche et de l’aquaculture a bénéficié d’une allocation de 25,8 milliards de FCFA 

pour le développement des infrastructures et de la filière animale en 2020 et 2021 afin de 

stimuler la production de produits d’origine animale. Environ 4,9 milliards de FCFA ont été 

alloués à l’amélioration de l’assainissement et à la réduction de la prévalence des maladies 

zoonotiques. Le développement de la pisciculture et de la gouvernance et de l’appui 

institutionnel ont été estimés à 3,8 milliards de FCFA et 7,1 milliards de FCFA. 

Tableau 7 : Dépenses du ministère de l'Élevage et de la Pêche 20202 - 2021 

Indicateur (Ministère de l'élevage, 
des pêches et de l'industrie animale) - 

MINEPI 

2020 2021 

Développement des infrastructures 
et de l'industrie animale 

25,8 milliards de FCFA 25,8 milliards de FCFA 

Amélioration de la couverture 
sanitaire et de la lutte contre les 
maladies zoonotiques 

4,9 milliards de FCFA 4,9 milliards de FCFA 

Développement de la pisciculture 3,8 milliards de FCFA 3,8 milliards de FCFA 

Gouvernance et appui institutionnel 
au sous-secteur de l'élevage, de la 
pêche et des industries animales 

7,1 milliards de FCFA 7,1 milliards de FCFA 

Source : Loi de finances (2019&2020) 

 

https://www.prc.cm/fr/actualites/actes/lois/4047-loi-2019-023-du-24-decembre-2019-portant-loi-de-finances-de-la-republique-du-cameroun-pour-l-exercice-2020
https://www.prc.cm/fr/actualites/actes/lois/4813-loi-n-2020-018-du-17-decembre-2020-portant-loi-de-finances-de-la-republique-du-cameroun-pour-l-exercice-2021
https://www.prc.cm/fr/actualites/actes/lois/4047-loi-2019-023-du-24-decembre-2019-portant-loi-de-finances-de-la-republique-du-cameroun-pour-l-exercice-2020
https://www.prc.cm/fr/actualites/actes/lois/4813-loi-n-2020-018-du-17-decembre-2020-portant-loi-de-finances-de-la-republique-du-cameroun-pour-l-exercice-2021
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Conclusion 

Au cours de la dernière décennie, la politique agricole s'est ancrée dans le budget annuel du 

gouvernement. En 2023, par exemple, Budget du ministère de l'Agriculture et du Développement 

rural s'élèvent à 117 milliards de FCFA soit 60,3% du budget et 1,86% du budget général. La 

réduction de la TVA sur les achats de pesticides, d'engrais et d'intrants ainsi que de matériels 

pour l'agriculture et la pêche a également été décrétée pour soutenir le secteur agricole. Par 

ailleurs, l'exonération des droits d'enregistrement pour les mutations de terres à usage agricole, 

d'élevage et de pêche a atteint 194,1 milliards de FCFA, alloués au développement du secteur 

rural, dont 60% du montant total du Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural. Le 

bilan du secteur agricole a été centralisé au niveau ministériel même si un appui supplémentaire 

a été apporté par les partenaires internationaux. Le budget du Ministère de l'Agriculture et de la 

Pêche est effectivement séparé en quatre sections pour améliorer la gouvernance. Cependant, le 

financement n'est pas efficace car il n'y a pas d'évaluations post-projet pour évaluer l'utilisation 

efficace des financements. 

 

  

https://minfi.gov.cm/wp-content/uploads/2023/01/budget_minfi_03_2023_ANG.pdf
https://minfi.gov.cm/wp-content/uploads/2023/01/budget_minfi_03_2023_ANG.pdf
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Chapitre III : Performance du secteur agricole, 
exportations et commerce 
Introduction 

Le Cameroun a connu une expansion économique rapide pendant et après le boom pétrolier. De 

1973 à 1986, les revenus ont augmenté de plus de 7%, grâce à une agriculture et des exportations 

pétrolières non durables et à l’emprunt public (Benjamin et Devarajan, 1989). Les recettes 

pétrolières sont passées de zéro à 46% des exportations entre 1972 et 1982 et l’absorption 

nationale a atteint 103% du PIB, grâce aux dépenses publiques élevées (Banque mondiale 2004). 

La politique commerciale était protectionniste et le gouvernement s’est engagé dans une 

politique de substitution aux importations, soutenue par des politiques commerciales restrictives 

et des subventions fiscales. 

Cela a provoqué une hausse de l'inflation de 10% entre 1997 et 1985, alimentée par la hausse des 

prix des biens non échangeables et des salaires réels, suivie d'une appréciation du taux de 

change. La détérioration de la compétitivité qui en a résulté a provoqué une chute brutale des 

exportations non pétrolières (agriculture et produits manufacturés). Dans le même temps, les 

importations ont bondi, l'absorption intérieure contribuant à la détérioration de la balance 

commerciale qui a provoqué des niveaux insoutenables d'endettement dans les années 1980. Les 

conséquences se sont lentement estompées entre 1986 et 1993. Le pays n'a repris son élan 

qu'après la dévaluation de la monnaie en 1994 et les réformes structurelles au deuxième semestre 

de 1990. Pendant la récession, le PIB a chuté de 5% en moyenne et le revenu par habitant en 

1993 a chuté de moitié par rapport aux niveaux observés en 1986. Dans le même temps, les 

dépenses publiques courantes ont augmenté de 11% pour atteindre 19% du PIB, tandis que 

l'investissement est tombé à 3,5% en 1986. La croissance des besoins en service de la dette 

extérieure a tiré les taux d'investissement. 

La reprise économique de 1994 s’est poursuivie jusqu’en 2005 grâce aux efforts conjugués des 

autorités pour mettre en œuvre des politiques économiques prudentielles visant à améliorer la 

stabilité économique et financière. Bien que ces politiques aient été conformes à celles de la 

Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC), la dévaluation nominale 

de 50 % a contribué à ajuster l’économie en 1994.  



                                                                                             

55 

Cependant, les contraintes structurelles de l’offre et de la demande intérieures ont entraîné une 

réaction modérée à la dévaluation, dont les effets incitatifs ont été de courte durée (INS, 1997, 

2002a). 

Le secteur non pétrolier a stimulé une croissance annuelle moyenne du PIB de 5% entre 1995 et 

2003, malgré les problèmes du secteur énergétique qui ont freiné la croissance et l'industrie 

manufacturière. La poussée d'inflation qui a suivi la dévaluation du franc CFA s'est atténuée au 

cours de cette période et les finances publiques se sont améliorées grâce à la politique 

prudentielle et à l'administration fiscale. Les recettes publiques non pétrolières ont augmenté de 

4 % du PIB, éliminant le déficit budgétaire et générant des excédents à partir de 2000. Le ratio de 

la dette extérieure a diminué entre 2000 et 2003, passant de 77% à 44 % du PIB. La reprise 

financière et budgétaire de 1995 a entraîné une amélioration du niveau de vie et une baisse de la 

pauvreté entre 1996 et 2001 (Banque mondiale 2004), tirée par une reprise du secteur agricole. 

L'agriculture a depuis enregistré une croissance remarquable mais n'a pas permis à la production 

par habitant de remonter aux niveaux observés après l'indépendance. 

Le Cameroun était un exportateur net de produits agricoles avant la crise et la dévaluation de 

1994, qui ont érodé les effets positifs des importations qui ont diminué puis repris en 1996, alors 

que les salaires et les exportations ont chuté de manière significative. Un nouvel essor des 

importations a été enregistré après la construction de l'oléoduc Tchad/Cameroun en 1998 

(Anderson et al, 2008). Les exportations ont chuté après le renforcement de la nouvelle loi 

forestière interdisant les exportations de grumes entières pour la plupart des arbres. En moyenne, 

les importations de riz et de céréales ont augmenté dans les années 1990 malgré les hausses de 

prix consécutives à la dévaluation. 

Le Cameroun est considéré comme l'un des rares pays à avoir réussi à développer son 

agriculture. Cependant, la croissance passée a été tirée par une expansion insoutenable des 

cultures avec des augmentations minimes de la productivité. Le site a connu une croissance entre 

1960 et 1970, en particulier pour le café et l'arachide, mais la croissance a considérablement 

ralenti avec la culture du coton et du sorgho dans les années 1980 et uniquement des racines et 

des tubercules dans les années 1990 (Baffes, 2007). Malgré une croissance significative des 

engrais, la croissance des rendements a été limitée et le Cameroun n'a fait que légèrement mieux 

que la plupart des pays africains à la fin des années 1960.  
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Ces tendances de production sont influencées par le changement technologique et les revenus 

ainsi que par un changement dans les chaînes d'approvisionnement et la demande intérieures. 

Cela a également été motivé par les décisions de prix et les distorsions des incitations agricoles 

imposées par les décideurs politiques. 

Exportations et commerce 
Le Cameroun, comme le Ghana et le Mali, bénéficie généralement de tarifs douaniers inférieurs 

à ceux accordés par l'OMC à la plupart des pays de l'OCDE en vertu du principe de la nation la 

plus favorisée (NPF) (Liapis, 2007). Le traitement préférentiel atténue quelque peu les 

conséquences négatives potentielles des subventions de l'OCDE. Il convient de noter que la 

valeur économique des tarifs préférentiels dépend également de la différence entre les tarifs 

appliqués aux importations en provenance des pays bénéficiaires et ceux des autres pays. La 

plupart des exportations agricoles du Cameroun entrent dans l'Union européenne, aux États-Unis, 

au Japon et au Canada à des tarifs nuls. 

L'OCDE a un taux de 0,15% inférieur dans les quatre économies. La marge de préférence pour 

les produits agricoles du Cameroun vers le Canada, le Japon ou les États-Unis est insignifiante. 

Cependant, la différence est significative dans l'UE, qui est le plus gros acheteur des exportations 

camerounaises, avec une moyenne de 12% sur une base pondérée des importations entre 2001 et 

2003. L'avantage économique total de l'accès préférentiel du Cameroun aux produits agricoles a 

été estimé à 46 millions de dollars (Liapis, 2007), ce qui se traduit par plus de 1% du PIB du 

secteur agricole. Le Cameroun se classe parmi les dix premiers pays en valeur économique en 

termes d'accès préférentiel au marché agricole de l'UE.  

Le rôle de l'IRAD et du MINADER 

Les dépenses publiques dans le secteur agricole, y compris l'IRAD et les subventions aux 

organismes d'administration publique du secteur, s'élèvent à 4% des dépenses budgétaires totales 

au cours de la période 2004-2008 et ont augmenté à 5% du total en 2011 et 2012 (Dewbre & 

Boot de Battisti, 2008). La part des dépenses d'investissement dans le budget d'investissement 

global des ministères impliqués dans le secteur agricole a fortement augmenté pour atteindre 

11% en 2010 contre 4 % en 2006. En revanche, les dépenses de fonctionnement qui incluent les 

subventions aux organismes d'administration publique représentent toujours une part 
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insignifiante du budget (2,9% en 2012) (ibid.). Le taux d'exécution des dépenses d'investissement 

a augmenté au cours des dernières années et les preuves d'efficacité et de réduction des délais 

dans la mise en œuvre des projets sont plus nombreuses. Toutefois, la forte augmentation des 

dépenses publiques d’investissement dans le secteur agricole depuis 2008 a produit des résultats 

décevants en termes de croissance de la valeur ajoutée dans le secteur primaire, s’élevant à 4,1% 

sur la période 2009-2012, contre 4,7% entre 2005-2008.   

L’analyse fonctionnelle des dépenses d’investissement dans le secteur, basée sur les revues de 

projet, révèle également que la croissance des dépenses d’investissement de 2007 à 2012 a 

bénéficié aux principaux sous-secteurs tels que le riz, les autres céréales, le café/cacao et d’autres 

cultures. Les secteurs qui semblent sous-financés sont l’approvisionnement en eau agricole, les 

infrastructures et l’amélioration de l’accessibilité aux zones de production, la recherche, les 

services vétérinaires et la pêche. L'IRAD assure le service de recherche agricole de base mais a 

vu ses ressources diminuer après 2009 avec la fin du Programme national de vulgarisation et de 

recherche agricoles, financé par la Banque mondiale et la BAD. Les ressources qui lui ont été 

consacrées ces dernières années, tant en pourcentage du PIB que par habitant, sont inférieures à 

celles observées dans la plupart des pays d'Afrique subsaharienne. Les pistes rurales n'ont pas 

fait l'objet d'investissements substantiels au cours des quatre dernières années, la comparaison 

entre les fonds détaillés dans le CDMT du ministère des Travaux publics et les allocations 

budgétaires révèle un écart moyen de 35% sur les trois dernières années. Les services de 

vulgarisation agricole sont des éléments essentiels des actions des autorités pour améliorer la 

production agricole. Le lancement du projet ACEFA avec structure d'appui-conseil dans les 

régions pilotes va s'étendre progressivement à toutes les zones et pose le problème de 

l'adéquation de ces nouvelles structures avec les structures déjà existantes du PNVRA.  

La gestion décentralisée des ressources pose d'énormes défis en termes d'efficacité dans 

l'exécution des dépenses en raison de la faiblesse des capacités de gestion des projets au niveau 

local et de la faible remontée des informations. Les récents partenariats entre le MINTP, les 

municipalités et les responsables départementaux dans la gestion des projets constituent un pas 

dans la bonne direction. Malgré l'amélioration des taux de dépenses, des efforts supplémentaires 

doivent être faits au cours de l'année.  
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Le contrôle budgétaire principal au cours de la première partie de l'année doit être assoupli. 

L'introduction de concepts d'autorisation d'engagement et de report de crédits facilitera le 

paiement sur plusieurs exercices financiers. 

L'introduction du concept d'autorisation d'engagement et de report de crédits facilitera les 

paiements au fil des années. L'introduction des concepts d'autorisation de paiement et de report 

de crédits peut également faciliter les procédures et retenir les dépenses jusqu'à la fin de l'année 

pour soutenir l'exécution du budget. Les procédures de passation des marchés publics constituent 

un frein à l'absorption de l'aide publique au développement et à l'exécution du budget sur les 

ressources internes. Les coûts excessifs des documents d'appel d'offres constituent un obstacle 

majeur pour les petites et moyennes entreprises et l'accès à la documentation devrait être facilité 

pour éviter les coupes budgétaires et les retards.  

Impact sur la production 

En raison de la privatisation des entreprises publiques conformément aux points d'action du 

programme d'ajustement structurel soutenu par les donateurs et mis en œuvre dans les années 

1990, le secteur agricole a connu un regain d'activité. La privatisation d'entreprises autrefois 

détenues par l'État, telles que la SOCAPALM, a entraîné une augmentation de sa production de 

57 800 tonnes à 140 349 tonnes en 2019 (SOCAPALM, 2021). Cela a également entraîné une 

révision à la hausse des salaires et une baisse du coût de l'huile de palme, grâce aux économies 

d'échelle.  

De même, la valeur ajoutée de l'agriculture au PIB du Cameroun est passée de 26,5 % en 1992 à 

17,3% en 2020 (Banque mondiale, 2022). Cependant, en termes nets, la valeur du secteur 

agricole est passée de 3,18 milliards USD à 6,952 milliards USD au cours de la même période. 

Ainsi, les politiques agricoles du Cameroun ont eu un impact sur la productivité des entreprises 

mais ont également augmenté le volume des exportations.  

http://socapalm.com/societe-camerounaise-de-palmeraies/history-of-socapalm/?lang=en
https://data.worldbank.org/indicator/NY.GDP.MKTP.CD?locations=CM
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Chapitre IV : Programmes du Ministère de 
l'Agriculture et du Développement Rural 
(MINADER) 
L’existence de plusieurs projets du MINADER est mal coordonnée. Au-delà des documents de 

politique tels que le Document de stratégie pour la croissance et l’emploi et le Document de 

stratégie de développement du secteur rural, peu de pilotage est en place. Les interventions ont 

tendance à être dispersées ou dupliquées en raison d’une concertation insuffisante entre les 

administrateurs et les décideurs politiques qui doivent contrôler la pression politique et la 

couverture territoriale. Cette situation est accentuée par la volonté des partenaires au 

développement de projeter une bonne image et d’assurer des subventions pour des intrants 

importants tels que les engrais et les semences ainsi que les pesticides qui ne compromettent pas 

le développement durable. Ainsi, le suivi et les résultats de développement doivent être pris en 

compte dans la conception durable de la politique agricole. En raison de la complexité et de la 

nature des projets entrepris par le ministère de l’Agriculture et du Développement rural 

(MINADER), nous avons créé un tableau résumant chaque politique et le domaine d’intervention 

prioritaire. 

Tableau 8 : Divers programmes au Cameroun au cours des trois dernières 
décennies 

Nom du projet/programme Objectifs de l'intervention Domaines 
de 
intervention 

Autre 
observations 

1. Ministère national de 
l'agriculture 
Vulgarisation et vulgarisation 
agricole 
Programme de recherche 
(PNVRA). 
 
Cible/bénéficiaires : 
• Producteur local 

➢ Une assistance technique 
améliorée pour les 
producteurs 

➢ Développer le potentiel de 
production des agriculteurs 

➢ Gestion de la conservation 
des ressources naturelles et 
protection de 
l'environnement 

À l'échelle 
nationale 

D'abord financé par 
le World 
Banque et FIDA puis 
interne 
ressources (BIP 
(PPTE). 
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Nom du projet/programme Objectifs de l'intervention Domaines 
de 
intervention 

Autre 
observations 

Organisations 
• Associations de producteurs 

2. Compétitivité de 
Exploitations agricoles 
Programme d'amélioration 
(ACEFA). 
Cible/bénéficiaires : 
Les membres de l'EFA 
groupes de producteurs, 
producteur 
groupes et organisations 
professionnelles agricoles de la 
deuxième et troisième niveaux 
(CIG 
syndicats, coopératives et 
Unions coopératives 

➢ Renforcement des capacités 
des organisations 
professionnelles des niveaux 
secondaire et tertiaire pour 
améliorer les services fournis 
à l'EPT 

➢ Financement des projets 
productifs des producteurs et 
de leurs 

➢ organisations pour augmenter 
la capacité des exploitations 
familiales 

➢ Mise en place d’un 
mécanisme d’appui-conseil 
cogéré par l’État 

Nord, 
Adamaoua, 
Sud, 
Sud-ouest, 
et l'ouest 
Régions 

Financé par l'AFD 
/ Ressources C2D 

3. Grassfield participatif et 
Développement décentralisé 
Projet (GP-DERUDEP). 
Cible/bénéficiaires : 
Les petits exploitants agricoles 

➢ Développement agricole 
➢ Renforcement des capacités 

des services déconcentrés du 
MINADER, des communes 
et des organisations 
socioprofessionnelles 
agricoles en matière de 
développement 
communautaire 

➢ Soutien à la réhabilitation des 
routes rurales 

Nord-Ouest 
Région 

Financé par le 
BAD 



                                                                                             

61 

Nom du projet/programme Objectifs de l'intervention Domaines 
de 
intervention 

Autre 
observations 

4. Projet de développement rural 
dans la région du mont 
Mbappé. 
Cible/bénéficiaires : 
Populations rurales/agriculteurs 

➢ Infrastructures agricoles et 
rurales 

➢ Animation / Sensibilisation, 
formation et 
accompagnement des 
bénéficiaires de la 
vulgarisation agricole 

➢ Acquisition d’intrants et 
d’équipements agricoles ; 

➢ Gestion et suivi/évaluation 
du projet 

Département 
du nom, 
Occidental 
Région 

Financé par 
l'islamique 
Développement 
Banque 

5. Zone participative de Rumpi 
Projet de développement. 
Cible/bénéficiaires : 
Les populations rurales de la 
Sud-Ouest 

➢ Renforcement des capacités 
des acteurs 

➢ Amélioration de la 
production et de la 
productivité agricoles 

➢ Amélioration de l’accès au 
marché et soutien aux 
initiatives de développement 
local. 

Sud-Ouest 
régions 

Projet financé 
par la BAD 

6. Relance de la filière plantain 
Programme (CSRP) 
Cible/bénéficiaires : 
• Individuel ou organisé (CIG) 
producteurs de plantains 
• Individuel ou organisé (CIG) 
pépinières spécialisées dans 
production de plantain 
• Transformateurs artisanaux de 
plantain 
• Petits commerçants de plantain 

➢ Couvrir le déficit de banane 
plantain au niveau national et 
sous régional 

➢ Mettre en place un réseau de 
crèches professionnelles 

➢ Accompagnement des 
agriculteurs intéressés par la 
mise en place d'une 
plantation de 0,5 à 1 ha 

Adamaoua et 
sept sud 
régions de 
Cameroun 

PPTE en cours 
financement 



                                                                                             

62 

Nom du projet/programme Objectifs de l'intervention Domaines 
de 
intervention 

Autre 
observations 

7. Programme national pour 
l'alimentation 
Sécurité (NPFS) 
Cible/bénéficiaires : 
• Les petits agriculteurs et leurs 
organisations 
• Collectivités locales 
décentralisées 
• Partenaires ONG 

➢ Utilisation optimale des 
ressources naturelles 

➢ Intensification des cultures 
➢ Diversification des systèmes 

de production 
➢ Transformation et 

commercialisation des 
produits 

➢ Nutrition 
➢ Mécanisme de surveillance, 

d'alerte et de réponse aux 
crises 

À l'échelle 
nationale 

Financement initial 
FAO et BIP 
MINADER 

8. Réduction de la pauvreté à la 
base 
Sous-programme (SPRPB) 
Cible/bénéficiaires : 
• Les petits agriculteurs et leurs 
organisations 

➢ Formation au développement 
de projets 

➢ Soutien financier à la mise en 
œuvre des microprojets 
éligibles des bénéficiaires 

➢ Formation des organisations 
de producteurs à la gestion 
de projets 

À l'échelle 
nationale 

PNUD 

9. Secteur du maïs national 
Programme de soutien 
(PNAFM) 
Cible/bénéficiaires : 
• Petits producteurs de maïs et 
leurs organisations 
• Multiplicateurs d'amélioration 
variétés de semences de maïs 
• Maïs moyen et gros 
fermes mais seulement en termes 
de 
équipement (support pour 
mécanisation) 

➢ Formation de multiplicateurs 
de variétés améliorées de 
semences de maïs 

➢ Soutenir les micro-projets 
des producteurs 

➢ Renforcer les capacités des 
producteurs 

➢ Structuration et organisation 
des acteurs de la chaîne de 
valeur (chercheurs, 
multiplicateurs de semences, 
conditionneurs de semences, 
producteurs de maïs, 

À l'échelle 
nationale 

PPTE en cours 
financement 
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Nom du projet/programme Objectifs de l'intervention Domaines 
de 
intervention 

Autre 
observations 

fournisseurs d'intrants, 
commerçants, opérateurs de 
transport, etc.) 

10. Racines et tubercules 
Programme de développement 
Cible/bénéficiaires : 
• Agriculteurs 
• Organisations paysannes 

➢ Renforcement des capacités 
des producteurs de racines et 
tubercules 

➢ Améliorer l’accès des 
organisations de producteurs 
aux circuits locaux, sous-
régionaux et nationaux de 
commercialisation des 
racines et tubercules 

➢ Amélioration durable de 
l'accès des transformateurs 
aux technologies post-récolte 
et de transformation 
appropriées 

➢ Contribution à 
l'intensification durable de la 
production de racines et 
tubercules grâce à 
l'utilisation de technologies 
améliorées 

Grand Nord, 
Adamaoua, 
et 7 
du sud 
régions 

En cours 
projet 
financé par 
FIDA 

11. Relancer la production de riz 
dans la vallée du Logone 

➢ Structurer les producteurs de 
riz 

➢ Créer un fonds renouvelable 

Zone 
SEMRY / 
Grand Nord 

Financement PPTE 
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Nom du projet/programme Objectifs de l'intervention Domaines 
de 
intervention 

Autre 
observations 

pour les engrais 

12. Le projet contre le major 
fléaux de la production 
alimentaire 
Cible/bénéficiaires : 
• Producteurs alimentaires 
• Organisations de producteurs 
• Bases végétales MINADER 

➢ Renforcement des capacités 
organisationnelles des 
producteurs (brigades 
villageoises d'intervention : 
conseillers phytosanitaires, 
appui en équipements et 
produits de traitement, 
formations) 

➢ Renforcement de la capacité 
opérationnelle de l'unité de 
traitement des voies 
respiratoires 

À l'échelle 
nationale 

Financement PPTE 

13. Aménagement des basses 
terres 
programme 
Cible/bénéficiaires : 
• Organisations de producteurs 

➢ Subventions pour acquérir 
des pompes et des 
canalisations et 
deuxièmement pour 
l'aménagement du site 

À l'échelle 
nationale 

Financement PPTE 

14. 
Projet d'appui à l'insertion des 
jeunes agriculteurs 
Cible/bénéficiaires : 
• Jeunes agriculteurs (18-40 ans) 

➢ Soutenir des projets pour les 
jeunes agriculteurs. 

➢ L'insertion des jeunes 
agriculteurs dans le 
développement agricole 

➢ centres. 
➢ Mise en œuvre d'un projet 

agricole pour jeunes 
agriculteurs. 

À l'échelle 
nationale 

Financement PPTE 
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Nom du projet/programme Objectifs de l'intervention Domaines 
de 
intervention 

Autre 
observations 

15. Le projet de la filière pomme 
de terre 
 
Cible/bénéficiaires : 
• Jeunes agriculteurs (18-40 ans) 

➢ Soutien à la production. 
➢ Appui à la transformation et 

à la commercialisation. 

Pomme de 
terre 
zone 
écologique 
(Ouest et 
Nord-Ouest) 

Financement PPTE 

16. Chaîne de valeur agricole 
Soutien au développement 
Programme (PADFA) 
 
Cible/bénéficiaires : 
• Sociétés et organisations de 
producteurs 

• Production de riz et 
d’oignons 
• Stockage, transformation et 
commercialisation des 
produits ciblés. 
• Renforcement des capacités 
techniques et 
organisationnelles des 
agriculteurs. 

Grand Nord, 
Nord, Ouest, 
et le Nord 
Ouest 

Le financement de 
ce projet provient du 
FIDA depuis 2011 

Source : MINADER (2010 - 2013) 

Bien que plusieurs programmes du MINADER aient été mis en œuvre au fil des ans, ils n'ont eu 

qu'un effet positif marginal sur la production et il n'existe pas de statistiques vérifiables 

permettant d'évaluer l'impact de ces programmes sur les revenus des agriculteurs et la 

productivité agricole. En raison de la nature des programmes axés sur les agriculteurs informels, 

il est probable qu'ils aient eu un impact positif net sur les cultures vivrières telles que le manioc, 

la banane plantain et l'igname. La majorité de ces programmes ont été parrainés par des 

partenaires internationaux tels que le FIDA et/ou ont été mis en œuvre dans le cadre des 

programmes PPTE qui visaient à accroître la productivité agricole, à former à l'élaboration de 

projets, à soutenir financièrement la mise en œuvre de microprojets et à former les organisations 

de producteurs à la gestion de projets.  
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CHAPITRE V : Le rôle des entreprises 
parapubliques dans le développement de 
l'agriculture 
Introduction 

Le Cameroun est un exportateur de banane, avec des exportations qui ont augmenté jusqu'en 

2017, atteignant 242 000 tonnes et 212 000 tonnes en 2022 (Les affaires au Cameroun, 2017). A 

ce niveau, le Cameroun occupe le 15ème rang mondial des exportateurs. En raison de la 

combinaison de conditions climatiques défavorables et des problèmes de sécurité dans la région 

du Sud-Ouest, la production de bananes a chuté de plus de 50% en 2018. Cette baisse reflète les 

difficultés rencontrées par la Société de Développement du Cameroun (CDC). Le principal 

producteur de bananes du pays a fait face à des difficultés qui ont également été ressenties par les 

producteurs de caoutchouc, dont la production a chuté de plus de 20% en 2017 pour les mêmes 

raisons. 

Le riz reste l'une des cultures vivrières les plus essentielles. La production est estimée à environ 

400 000 tonnes et le pays en importe environ 600 000 tonnes, dont environ 200 000 tonnes sont 

réexportées vers les marchés voisins à un prix élevé (FAO, 2023). Le riz est important pour la 

consommation quotidienne et est soumis à des contrôles de prix. Le manioc est un autre aliment 

de base, dont la production est passée de 4 millions de tonnes en 2011 à 5,3 millions de tonnes en 

2016. Le secteur agricole est dominé par de petites exploitations artisanales avec une 

productivité moindre et une intervention publique importante dans certains sous-secteurs. La 

majorité des agriculteurs camerounais sont des petits exploitants qui produisent 80 % des 

cultures vivrières du pays. Les entreprises familiales traditionnelles produisent avec des 

processus mécanisés limités, avec une faible productivité. La détérioration des actifs de 

production, les aléas climatiques et la sécurité ainsi que la diminution de la disponibilité des 

intrants ont des conséquences négatives sur la performance du secteur. Mais l'agriculture peut 

émerger comme un moteur principal de la croissance si le secteur passe de l'agriculture 

traditionnelle à des méthodes diversifiées et commercialement viables. 

https://www.businessincameroon.com/agriculture/2604-7083-cameroon-launches-agricultural-promotion-project-co-financed-to-the-tune-of-fcfa-75-billion-by-the-afdb
https://www.fao.org/hand-in-hand/hih-IF-2023/cameroon/en#:~:text=Rice%20value%20chain,-The%20objective%20is&text=The%20current%20production%20is%20270.000,gap%20of%20450.000%20t%2Fyear.
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Ce chapitre examine les entreprises publiques et partiellement publiques du secteur agricole. Il 

donne un aperçu de la production et des opérations des entreprises publiques afin de donner un 

aperçu de la production et de la contribution au secteur agricole. Plus précisément, ce rapport 

examine la Société camerounaise de développement (CDC), la SODECOTON, la SEMRY et la 

SODECAO. 

Politique 2009 : Document stratégique pour la croissance et 
l'emploi en 2009 
Le gouvernement a adopté en 2009 le Document stratégique pour la croissance et l’emploi et un 

Plan national de développement agricole (2014-2020) (MINEPAT, 2009). L’investissement dans 

l’agriculture vise à moderniser et à améliorer la viabilité commerciale énoncée dans son 

document stratégique. Le gouvernement prévoit de mettre en œuvre un programme de 

développement pour accroître la production agricole afin de satisfaire les besoins alimentaires de 

la population et de développer le secteur agro-industriel. La modernisation de la production 

consistera à : (i) rendre les facteurs de production, notamment la terre, l’eau et les intrants 

agricoles, accessibles et disponibles ; (ii) favoriser l’accès aux innovations technologiques en 

renforçant le lien recherche/vulgarisation ; et (iii) développer la compétitivité dans les chaînes de 

production et de valeur. 

Le rôle des entreprises publiques et des établissements 
publics dans le secteur agricole 
Le secteur parapublic du Cameroun est vaste et diversifié, avec un total de 82 entreprises 

publiques, dont 33 sont entièrement détenues par l'État et 21 sont majoritairement détenues par 

l'État tandis que 28 fonctionnent avec une participation minoritaire de l'État (à fin 2017). Sur ce 

total, le secteur des services en représente 13, suivi du pétrole et du gaz, des transports et des 

banques avec 9. Les entreprises parapubliques participent également au soutien gouvernemental 

au développement du secteur agricole. Alors que le secteur agricole compte le plus grand nombre 

d'entités aux revenus modestes.  

Les entreprises parapubliques agricoles représentent 1,17 % du PIB, classant le secteur agricole 

au troisième rang derrière l'industrie manufacturière et les services publics en termes de revenus. 
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Entre 2014 et 2017, les revenus des entreprises du secteur agricole ont chuté de 7%, suivant la 

tendance observée dans toutes les entreprises publiques. 

Face à la baisse des revenus, la plupart des entreprises publiques ont reçu des subventions 

gouvernementales pour soutenir leurs opérations. Les entreprises publiques agricoles ont reçu 

10% de l'ensemble des financements des entreprises publiques en 2017, contre 40% et 42% pour 

les transports et le tourisme (Banque mondiae, 2014). Les entreprises publiques du secteur 

agricole sont le deuxième groupe le plus déficitaire des entreprises publiques après le secteur 

manufacturier, bien qu'elles soient le plus grand générateur de revenus globaux. Le diagnostic 

sectoriel des entreprises publiques de la Banque mondiale a révélé que les performances 

financières et opérationnelles des entreprises parapubliques ont été généralement médiocres. Les 

entreprises publiques/EP à participation majoritaire ont tendance à être déficitaires, tandis que la 

majorité des sociétés à propriété mixte sont rentables. En plus de peser sur les finances 

publiques, ces entreprises parapubliques présentent également des risques importants et 

nécessitent périodiquement le soutien de l'État pour maintenir leurs opérations, ce qui pose des 

risques budgétaires importants. Le secteur parapublic absorbe 15% des recettes non pétrolières 

sous forme de transferts et de zones entre 2014 et 2016 seulement. 

Les pratiques de gouvernance d'entreprise dans les entreprises parapubliques sont faibles et la 

surveillance du gouvernement central a tendance à être inégale. Actuellement, la plupart des 

conseils d'administration et de direction des entreprises publiques sont composés de 

fonctionnaires ayant peu de connaissances directes des affaires. La surveillance et le suivi des 

entreprises publiques sont fragmentés et affaiblissent irrégulièrement la responsabilité. Les 

principales recommandations pour les entreprises publiques comprennent (i) le renforcement de 

la disponibilité des données, de la communication des informations sur les entreprises publiques, 

du suivi et de la transparence du gouvernement central (ii) le renforcement de la gouvernance 

d'entreprise des entreprises publiques, y compris le processus de recrutement (iii) la 

normalisation des relations financières entre les entreprises publiques et l'État, y compris une 

évaluation appropriée des coûts et du financement des obligations de service public (iv) la 

révision des accords de performance existants (v) la diversification de l'actionnariat dans le cadre 

de la stratégie de réforme (vi) l'établissement d'une vision claire pour le secteur des entreprises 

publiques. 
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La Société de Développement du Cameroun (CDC) 

Le CDC est une société détenue à 100% par l'État et dépendant du MINADER, produisant du 

caoutchouc, des bananes et de l'huile de palme. C'est un exportateur majeur de produits semi-finis 

en caoutchouc, d'huile de palme, d'huile de palmiste et de bananes dans la sous-région et dans le 

monde. La société expédie environ 100 000 millions de tonnes de bananes par an avec 22 000 

employés et se classe au deuxième rang après le gouvernement central en termes d'emploi (Banque 

mondiale, 2019). La CDC fournit également des services sociaux dans sa production. Cependant, 

la CDC est confrontée à une crise financière et opérationnelle en raison des troubles dans la région 

du Sud-Ouest liés à la crise anglophone. Environ 12 000 employés sont actuellement inactifs et ne 

reçoivent pas leur salaire complet. La CDC n'a pas expédié de bananes depuis 2018 en raison de 

la crise anglophone. 

La CDC est détenue à 100% par l'État et à 41% par deux sociétés privées - GEOCOTON (30%) et 

la Société immobilière d'investissements Cameroun - SMIC (11%). Son objectif principal est 

d'améliorer le niveau de vie et de créer des emplois tout en modernisant l'agriculture. Son activité 

principale est la fourniture d'intrants, notamment de financements, de conseils techniques, de 

semences, d'engrais et de pesticides, aux producteurs de coton du nord du pays. Ils achètent, 

transforment et commercialisent également leurs produits. Elle exploite neuf usines d'égrenage 

d'une capacité combinée de 300 000 millions de tonnes par an et deux usines d'une capacité de 120 

000 millions de tonnes (INS, 2011 - 2012). Elle compte 5 000 employés dont 2 000 permanents. 

Les pertes accumulées ont tendance à être couvertes par la dette, qui est estimée à 143 milliards 

de FCFA en 2022, soit l'équivalent de 1% du PIB. 

SODECOTON 

Contrairement à la CDC, ces dettes étaient envers des fournisseurs financiers et de dette - ce qui 

présente un risque systémique moindre. La SODECOTON possède neuf usines d'égrenage d'une 

capacité estimée à 300 000 tonnes par an, soit plus de 120 000 tonnes de fibres. Elle possède deux 

usines d'une capacité combinée de 120 000 tonnes de graines par an. Elle produit également 

environ 14 à 19 millions de litres d'huile alimentaire et 60 à 70 000 tonnes d'aliments pour animaux 

par an. La société possède 500 véhicules légers et des machines lourdes qui emploient au total 

environ 5 000 personnes. 
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SEMRY 

SEMRY a été créé en Fondée en 1971, la société est détenue à 100 % par le gouvernement 

camerounais. Elle construit et gère des infrastructures d'irrigation pour la production de riz dans le 

nord du pays. Dans les années 1970, elle exploitait des périmètres d'irrigation à Yagoua et à Maga. 

Les premiers résultats ont permis d'obtenir des rendements impressionnants dans des zones 

desservant jusqu'à 12 millions de tonnes par hectare (tm/ha) en deux saisons de culture (FAO, 

2023). Au début, le riz de la SEMRY représentait les deux tiers de la consommation nationale avec 

1 500 employés. La SEMRY soutient environ 25 000 ménages et a également construit des écoles, 

des points d'approvisionnement en eau et des centres de santé. Cependant, depuis la fin des années 

1980, les tentatives de réhabilitation et les accords de performance ont entraîné une performance 

opérationnelle et financière décevante. La SEMRY compte aujourd'hui 450 employés et les coûts 

de main-d'œuvre représentent 13% du coût total. Contrairement à la CDC et à la SODECOTTON, 

la SEMRY ne produit pas pour son propre compte et fournit des services aux agriculteurs tels que 

des semences et autres intrants, des services d'irrigation et de labour, de mouture, d'ensachage et 

de transport. Mais les coûts des services sont deux fois plus élevés que les revenus et le diagnostic 

de la Banque mondiale a révélé des faiblesses substantielles dans la gouvernance interne de la 

SEMRY, des contrôles financiers médiocres et une multitude de rôles opérationnels en raison de 

son évolution historique. Financièrement, la SEMRY dépend du gouvernement et n'est pas en 

mesure de récupérer les énormes pertes découlant de ses activités. Les subventions annuelles 

d'investissement sont passées de 6 milliards de FCFA en 2014 à 12 milliards de FCFA en 2017 

(CABRI, 2016). 

Sur la même période, les subventions d'exploitation ont varié de 0,4 milliard de FCFA à 1,8 

milliard de FCFA. L'endettement a augmenté régulièrement, passant de 0,4 milliard de FCFA en 

2013 à 4,3 milliards de FCFA en 2017, composé principalement de dettes fiscales et de dettes 

envers les fournisseurs. La SODECAO rend compte au MINADER et a été créée en 1974 pour 

promouvoir la production de cacao au Cameroun (Banque mondiale, 2014). Environ 600 000 

ménages ruraux du pays dépendent du cacao et le Cameroun est le troisième exportateur même si 

les rendements ne sont que la moitié de ceux du Ghana. La production de café est dominée par les 

petits exploitants qui souffrent d'un manque d'investissement, de matériel végétal et de possibilités 

de collaboration entre les parties prenantes (Suh, 2022).  

https://www.fao.org/hand-in-hand/hih-IF-2023/cameroon/en#:~:text=Rice%20value%20chain,-The%20objective%20is&text=The%20current%20production%20is%20270.000,gap%20of%20450.000%20t%2Fyear.
https://www.fao.org/hand-in-hand/hih-IF-2023/cameroon/en#:~:text=Rice%20value%20chain,-The%20objective%20is&text=The%20current%20production%20is%20270.000,gap%20of%20450.000%20t%2Fyear.
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Le rôle de la SODECAO est de protéger les normes du cacao, d'entretenir les terres ainsi que les 

systèmes de production. Le rôle de la SODECAO est de maintenir et de protéger les normes du 

cacao, d'entretenir les systèmes de production des terres et d'ouvrir des routes d'accès ainsi que de 

produire et de distribuer du matériel végétal pour soutenir la diversification économique. La 

SODECAO génère peu de revenus et dépend du gouvernement et des donateurs ainsi que des taxes 

à l’exportation sur le cacao. 

L'entreprise compte 780 employés, contre 2 230 au milieu des années 1980. Parallèlement, la main-

d'œuvre vieillit et les compétences clés font défaut. Les recettes se sont élevées à 5 milliards de 

FCFA en 2016, 4,6 milliards de FCFA en 2017 et 5,9 milliards de FCFA au cours des 10,5 premiers 

mois de 2018 (Osidimbea, 2023). Cela représente respectivement 32%, 33% et 43% des revenus 

prévus, ce qui montre que les activités prévues ont été sévèrement limitées. La production de cacao 

dans un contexte de variabilité climatique et de défis de gestion des exploitations : le point de vue 

de certains agriculteurs 

SODECAO (Société de Développement de Cacao) 

SODECAO : La SODECAO a un plan stratégique pour accroître son potentiel économique. Il 

s’agit notamment d’utiliser du matériel végétal de haute qualité pour doubler les rendements de 

cacao. Cela comprend le doublement des rendements de cacao grâce à du matériel végétal de haute 

qualité et à la formation, l’offre de mesures incitatives aux jeunes agriculteurs et le partenariat avec 

les organisations de producteurs pour restructurer et investir davantage dans les activités physiques 

et l’équipement, la refonte complète de la gestion interne de la performance, de la gestion des 

ressources humaines et financière ainsi que de son programme d’information du public. Les 

investissements nécessaires pour soutenir et stimuler la production sont estimés à 30 milliards de 

FCFA, en plus du budget de fonctionnement annuel de 8 milliards de FCFA (Banque mondiale, 

2014). Le financement de ces investissements pourrait générer des recettes d’exportation 

croissantes avec un prélèvement de 8 FCFA par kg à 30 FCFA par kg, doublant le prix de vente 

des plants de cacao de 50 FCFA à 100 FCFA en recherchant des financements extérieurs. Des 

initiatives de partenariat avec le secteur privé et d’autres organisations sont également envisagées, 

à l’instar de celles de la CDC, de la SODECOTON et de la SEMRY qui pourraient constituer un 

bon modèle à suivre pour la SODECAO. 
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La taille de la SODECAO a diminué et ses équipements se dégradent. Elle dispose de 7 centres 

régionaux dotés de structures de gestion et de contrôle de qualité décentralisées (SODECAO, 

2023). Elle compte également 25 secteurs géographiques où se déroule l'essentiel de ses activités 

et 81 sections qui couvrent des superficies réduites. Il existe trois unités de production de 

semences: Mengang au Centre, Abong Mbang à l'Est et Nkoemvone au Sud. Depuis leur abandon 

en 1988, les unités de production de semences sont restées inopérantes faute de ressources 

financières suffisantes. Sa capacité à coopérer avec les acteurs clés de la production et de la chaîne 

de commercialisation du cacao tels que le FODECC, l'ONCC MTP et l'IRAD est très limitée, ce 

qui réduit leur productivité et leurs revenus. La SODECAO a été créée par le décret 74/83 du 2 

février 1974 en tant qu'établissement public placé sous la tutelle du MINADER. La SODECAO 

est avant tout un prestataire de services publics, financé directement par les subventions du 

MINADER et du MINI à travers des subventions directes et l’appui des donateurs, et génère peu 

ou pas de revenus directs provenant des ventes de ses services ou produits. 

Les défis auxquels sont confrontées les entreprises publiques 

Les défis auxquels le secteur agricole est confronté comprennent la vétusté des actifs, les pénuries 

de production et de matériel végétal et les conditions climatiques défavorables qui affectent la 

productivité et la qualité de la production. Cependant, les entreprises publiques sont également 

tenues de s'engager dans des obligations de service public (OSP) et ne bénéficient pas de 

remboursements complets, ce qui affecte négativement les performances financières. Ces OSP, 

appelées activités quasi financières (AQF), sont de deux types : (i) la prestation de services et la 

fourniture et l'entretien des infrastructures dans leurs zones géographiques de production, et (ii) un 

rôle social à travers le contrôle des prix de certains produits de grande consommation quotidienne 

tels que le riz, l'huile et le sucre. 

Les entreprises qui reçoivent des subventions de l’État les utilisent pour couvrir leurs coûts. 

Cependant, ces subventions ne sont pas calculées en coûts réels et ne sont pas suffisantes pour 

compenser les coûts encourus par les entreprises. Cela a entraîné une érosion des actifs des 

entreprises publiques au fil du temps ainsi qu’une réduction de la qualité et du volume des services 

fournis. La pénurie et l’épuisement des équipements de plantation constituent un autre défi auquel 

sont confrontées les entreprises publiques du secteur agricole.  
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Cependant, il existe une capacité importante en matière de recherche qui n’est pas exploitée. Le 

pays dispose d’agences publiques spécialisées dans la recherche, notamment (l’Institut de 

recherche et de développement agricoles - IRAD). Comme la plupart des agences publiques, il est 

confronté à des défis qui entravent l’exécution efficace de son mandat. En outre, les résultats de la 

recherche ne sont pas utilisés à des fins commerciales dans les entreprises locales, ce qui limite sa 

capacité de revenus. 

Le gouvernement a commencé à mettre en œuvre certaines recommandations telles que la 

surveillance et le suivi, qui ont été renforcés par l’émergence de plateformes de suivi des 

entreprises publiques et l’amélioration des rapports annuels sur les entreprises publiques. Le 

gouvernement a publié une nouvelle législation, conçue pour améliorer la productivité et la 

gouvernance, y compris, mais sans s’y limiter, la sélection des conseils d’administration et de la 

haute direction (MINEPAT, 2023). L’Agence française de développement (AFD) et la 

Commission européenne fournissent également un soutien complémentaire dans ce domaine, 

notamment plusieurs diagnostics spécifiques aux entreprises publiques pour le secteur et 

fournissent des recommandations concrètes pour aider à améliorer la productivité du secteur. 

Perspectives d'avenir et recommandations pour les 
entreprises parapubliques les plus essentielles 

Recommandations pour le CDC 

Le CDC est confronté à une crise opérationnelle et financière de plus en plus grave en raison de la 

crise sécuritaire dans la région du Sud-Ouest, de graves pénuries de liquidités et du sous-

investissement dans les installations de production, les intrants et les activités. Ces facteurs nuisent 

à la productivité et aux rendements et accélèrent la spirale descendante des performances. Une 

première étape importante consiste pour le gouvernement à reconnaître les obligations de service 

public des entreprises publiques et à rembourser intégralement tous les paiements résultant de la 

fixation des prix planchers par le biais du budget. Le gouvernement devrait soit autoriser la hausse 

des prix sur le marché intérieur, soit rembourser intégralement les entreprises publiques qui 

baissent les prix pour les consommateurs. Une combinaison hybride des deux améliorera les 
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performances financières et libérera des investissements dans la recherche et la prestation de 

services. 

En outre, les plantations des autres entreprises publiques et de la CDC sont vétustes et manquent 

d’entretien et de nouvelles plantations depuis de nombreuses années. Compte tenu de leur situation 

financière précaire et du fait que la maturité de la production prend du temps (7 ans pour la 

production de caoutchouc et 4 ans pour l’huile de palme), une évaluation des investissements de 

l’État est nécessaire pour soutenir la réhabilitation complète des exploitations. 

En ce qui concerne les opérations internes des entreprises publiques, celles-ci devraient chercher 

à réduire les coûts et à améliorer l'efficacité en cédant des activités non essentielles telles que le 

transport et en s'engageant activement dans le financement et la gestion afin d'accroître le 

rendement et la productivité. Enfin, il est indispensable de modifier la composition du conseil 

d'administration pour inclure une expertise managériale et technique externe indépendante. 

Tableau 9 : Liste des organismes parapublics et secteur d'activité 

Entreprise Nom et prénom Activité Part de l'État Entités 
publiques 

ANAFOR Agence Nationale d'Appui au 
Développement Forestier 

L'ANAFOR accompagne les 
forestiers communaux, 

communautaires et privés dans la 
planification technique et 

financière de leurs projets de 
plantation forestière (définition 
des itinéraires de pépinière et de 
plantation, élaboration de guides 

de suivi). 

100 0 

CDC Société de Développement du 
Cameroun 

CDC est un complexe agro-
industriel qui cultive, transforme 

et commercialise des cultures 
tropicales d'exportation. Ses 
principaux produits sont la 

banane, le caoutchouc semi-fini, 
l'huile de palme et l'huile de 

palmiste. 

100 0 

CICAM Cotonnière Industrielle du 
Cameroun 

Transformation du coton 25 75 

ECAM Compagnie d'Exploitation Exploitation du bois. 0 30 



                                                                                             

75 

PLACAGES SA Industrielle des Bois du 
Cameroun 

Transformation et production de 
feuilles tranchées. 

HEVECAM 
Hévéas du Cameroun Plantation de caoutchouc 10 0 

SEMRY Société d'Exploitation et de 
Modernisation de la 

Riziculture de Yagoua 

SEMRY fournit un ensemble de 
services aux agriculteurs des zones 

qu'elle dessert, composé de 
semences, d'irrigation et de labour 

100 0 

MAISCAM SA Société Camerounaise de 
Maïserie 

Production de farine de maïs, 
d'huile de maïs, de grifts et de 

tourteaux. 

0 11.48 

MIDEPECAM Mission de Développement de 
la Pêche Artisanale et 

Maritime 

Développement de la pêche 100 0 

SAFACAM14 Société Africaine Forestière et 
Agricole du Cameroun 

Plantation de palmiers et d'hévéas 20 11 

SIC CACAO SA Société Industrielle 
Camerounaise du Cacao 

Transformation du cacao 0 15 

SOCAPALM 
Société Camerounaise du 

Palmier à Huile 
Plantation de palmiers et 

production d'huile de palme 
14 0 

SODECOTON 
Société de Développement du 

Coton du Cameroun 
Culture, achat, transformation et 

commercialisation du coton. 
59 0 

SODEPA 
Société de Développement et 

d'Exploitation des Productions 
Animales 

Développement et promotion de 
l'agriculture 

66,67 33,33 

SOSUCAM 
Société Sucrière du Cameroun Production de sucre 15 6 

SOTRAMES 
Société de Transformation du 

Manioc de Sangmélima 
Production et transformation du 

manioc 
0 100 

UTAVA 
Unité de Traitements 

Agricoles par Voie Aérienne 
Compagnie d'aviation pour 

traitements agricoles 
100 0 
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IMPACT des entreprises publiques sur la productivité agricole et la production 
alimentaire 
Si les entreprises publiques augmentent leurs investissements, cela entraînera également une 

hausse de la production agroalimentaire. Cette augmentation correspond à notre hypothèse d’un 

impact positif de l’augmentation des investissements dans le secteur et confirme que le secteur 

agricole restera une part importante de l’économie camerounaise au cours des prochaines 

décennies. Par ailleurs, Montalvo et Ravallion (2009) constatent que la croissance de l’agriculture 

contribue en moyenne beaucoup plus à la réduction de la pauvreté que la croissance des secteurs 

non agricoles. C’est le cas car le secteur agricole emploie une majorité de travailleurs du secteur 

informel, ce qui a des effets de distribution importants en termes de résultats des politiques. 

Effets sur la demande 
La politique agricole du Cameroun a également permis une augmentation considérable des 

exportations de produits agricoles et agroalimentaires de plus de 30%, au cours des deux décennies 

précédentes ce qui est synonyme de la compétitivité des produits agricoles camerounais (Banque 

Mondiale, 2019). Ceci est d’autant plus vrai qu’il est communément admis dans la littérature que 

le commerce est un déterminant de la croissance à long terme. Cela a provoqué une baisse du prix 

des produits agricoles suite à une augmentation des offres financières orientées vers le secteur 

agricole, ce qui contribuerait à améliorer la compétitivité, à développer le commerce régional et à 

améliorer la croissance économique du Cameroun ou de la CEMAC. Malgré tous ces acquis, les 

défis sont nombreux et nous recommandons quelques stratégies pour améliorer l’efficacité des 

dépenses et la conception/exécution des programmes agricoles. 

Perspectives de développement et 
recommandations politiques 
Dans le cadre de la stratégie de la Facilité pour la Réduction de la Pauvreté et pour la Croissance 

(FRPC) du Cameroun de 2005 à 2005, soutenue par l'Initiative en faveur des Pays Pauvres Très 

Endettés (PPTE)3L’agriculture est l’un des principaux moteurs de la croissance économique. La 

 
3Le 1er mai 2006, le Cameroun a atteint le point d'achèvement de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) et est devenu le 19e 
pays à atteindre ce point. L'allègement de la dette du Cameroun au titre de l'initiative PPTE devrait s'élever à environ 1,267 milliard de dollars US 
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Stratégie nationale de développement (2035) a également renforcé l’importance du secteur 

agricole, incitant les ministères à coopérer de plus en plus sur la politique agricole. Cependant, 

un mélange d’inertie politique, de mauvaise gestion des entreprises publiques et 

d’investissements mal orientés dans certaines parties de la chaîne de valeur agricole a ralenti le 

rythme de développement du secteur agricole. Nous fournissons quelques recommandations 

politiques qui peuvent soutenir la conception et la mise en œuvre de politiques tournées vers 

l’avenir, conçues pour accroître les rendements agricoles, répondre à la demande intérieure et 

améliorer la sécurité alimentaire. 

Meilleure coopération entre les secteurs formel et informel: La politique agricole du 

Cameroun devrait renforcer les complémentarités entre les secteurs formel et informel en 

réformant le fonctionnement des institutions. Cela est essentiel au développement à long terme 

du secteur et est primordial pour le développement économique. Le secteur agricole est dominé 

par des agriculteurs possédant bien moins d’un hectare de terre. Par conséquent, chaque politique 

devrait être utilisée comme un moyen de collecter des données sur la démographie, les cultures 

cultivées et les canaux de distribution. Par exemple, en travaillant avec les coopératives et 

associations locales dans chaque région, le gouvernement pourra constituer sa base de données 

sur les agriculteurs informels, améliorant ainsi l’efficacité de la mise en œuvre et des résultats 

des politiques et établissant de nouvelles normes inclusives en matière de reddition de comptes. 

Lutte contre la corruption : Les pratiques illégales et corrompues réduisent l’efficacité de la 

mise en œuvre des politiques. Ainsi, la lutte contre la pauvreté et la mauvaise gouvernance et 

leur éradication sont essentielles au développement à long terme du secteur. Les décideurs 

politiques devraient soutenir les examens ad hoc de politiques et de programmes spécifiques et 

établir des lignes directrices pour aider les administrateurs civils à effectuer des contrôles et à 

garantir la responsabilité. La lutte contre la corruption comprend également le renforcement de la 

sécurité juridique des investissements dans le secteur agricole. Il faudrait que les exécutants et 

les bénéficiaires soient davantage tenus de rendre des comptes afin de garantir que le 

gouvernement puisse rapidement passer à un système d’incitations basé sur des objectifs qui 

donne la priorité aux résultats et à l’adoption de méthodes agricoles modernes. Le Conseil 

 
En valeur actuelle nette (VAN) de 1999, ce qui équivaut à une réduction de 27 % de la VAN de la dette du Cameroun après l'allègement 
traditionnel de la dette. Cela réduira les paiements futurs du Cameroun au titre du service de la dette d'environ 4,9 milliards de dollars US en 
termes nominaux (FMI 2006b). 
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supérieur de l’État (CONSUPE) et la CONAC (l’agence nationale de lutte contre la corruption) 

devraient procéder à un examen plus approfondi des projets agricoles après leur achèvement et 

faire correspondre le financement, les résultats et les objectifs des projets. Ces projets devraient 

donner la priorité aux entretiens avec les agriculteurs qui ont été directement touchés par ces 

politiques afin d’obtenir une compréhension plus cohérente de la manière dont les politiques sont 

exécutées. 

Améliorations de l’infrastructure de base : Le secteur agricole ne peut se développer et mûrir 

pleinement sans investissements crédibles et quantifiables et sans amélioration de nos 

infrastructures routières primaires et secondaires. Le gouvernement devrait s’engager à aménager 

au moins 10 000 km de nouvelles routes reliant les zones rurales aux centres urbains ou 

périurbains. L’amélioration des voies de desserte des fermes permettra de réduire le gaspillage et 

de faire baisser les prix des denrées alimentaires, car davantage d’agriculteurs pourront 

acheminer leurs produits vers les marchés à temps. Cela aura un impact important sur la pauvreté 

alimentaire et réduira la faim chez les groupes économiquement défavorisés. Le développement 

des infrastructures intérieures améliorera l’agriculture de subsistance et les intrants dans le 

secteur agricole, tandis que les infrastructures transfrontalières stimuleront la compétitivité 

régionale. 

Amélioration de la productivité Agricole: Il est nécessaire d’améliorer la qualité des retours 

sur investissement et des nouveaux investissements. Cela peut se faire en mettant à jour les 

techniques des agriculteurs et l’Agence des Normes et de la Qualité (ANOR) peut intervenir pour 

renforcer les normes de qualité, l’éducation et la formation et l’accès aux technologies de la 

communication. Des améliorations de la productivité sont également nécessaires pour 

rentabiliser les nouveaux investissements, ce qui oblige les agriculteurs à mettre à jour leurs 

techniques de production et d’exploitation. Tous les centres de formation agricole devraient 

harmoniser leurs normes d’enseignement pour améliorer la qualité des agriculteurs à long terme. 

Les agriculteurs devraient également être sensibilisés aux pratiques agricoles qui amélioreront la 

résilience au changement climatique à moyen terme. 

La ZLECA améliorera également l’accès des produits agricoles du Cameroun.  

Les responsables politiques devraient veiller à ce que les politiques ciblées sur le cacao, le café et 

d’autres cultures commerciales suivent des directives strictes qui peuvent soutenir les 
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exportations à moyen et long terme. La suppression des barrières non tarifaires et la réduction 

des droits de douane pourraient soutenir le commerce dans les économies avancées. Les 

responsables politiques pourraient proposer des tarifs plus bas pour certains produits afin de 

stimuler la concurrence. En outre, la libéralisation des produits non agricoles réduira les préjugés 

à l’encontre des produits agricoles, améliorant ainsi la prévisibilité et encourageant les 

investissements dans le secteur associés aux retombées. Le gouvernement devrait réduire sa 

dépendance à l’égard des mesures de distorsion des échanges telles que les subventions et les 

restrictions quantitatives. L’amélioration des mécanismes du marché favorisera le 

développement agricole. 

Les TIC dans l'agriculture 

Bien que le Cameroun soit un pays à vocation agricole et exportateur de produits de base, 

l’information sur le secteur est quasiment inexistante sur le web. Il faut développer l’usage des 

TIC pour soutenir la production (information et formation des acteurs) ou la commercialisation 

(marketing, vente, relation client). Cela permettra de s’assurer que les acteurs sont correctement 

informés des nouvelles techniques émergentes qui peuvent leur permettre de s’adapter aux 

tendances actuelles et de moderniser l’agriculture en milieu rural. La collecte des données doit 

également être numérisée pour que les décideurs politiques et la société civile puissent 

comprendre les impacts des politiques spécifiques. 

Un modèle basé sur les résultats pour les subventions :Plutôt que de simplement accorder des 

subventions agricoles, les décideurs politiques devraient veiller à ce que les subventions soient 

accordées aux entreprises en échange d'une production accrue. Les subventions devraient être 

liées à des objectifs spécifiques pour certains produits. Par exemple, une entreprise peut recevoir 

des subventions visant à augmenter la production de 15% sur l'année. Cela stimulera la 

productivité et les subventions serviront à stimuler la production plutôt qu'à absorber les pertes 

comme c'est actuellement le cas pour la plupart des entreprises parapubliques. 

Le budget devrait promouvoir la formalisation des entreprises agricoles :Le budget devrait 

donner la priorité à la formalisation des entreprises agricoles afin de garantir que davantage 

d’entreprises soient formalisées et créent des emplois dans l’économie réelle. Cela permettra 

également de mieux comprendre comment soutenir les entreprises agricoles et de veiller à ce 

qu’elles s’intègrent de manière durable dans les chaînes de valeur agricoles. En outre, la 
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formalisation des entreprises agricoles permettra aux entreprises de partager plus facilement 

leurs préoccupations avec les décideurs politiques et de souligner les avantages des politiques 

spécifiques mises en place, telles que le partage de semences et d’équipements résistants à la 

sécheresse. À l’heure actuelle, les décideurs politiques ont du mal à mesurer l’impact de 

politiques spécifiques sur les agriculteurs car ils ne sont pas en mesure de les identifier 

correctement sur l’ensemble du territoire national. 

Conclusion 
Les politiques agricoles du Cameroun ont connu un certain succès, mais des défis subsistent 

quant à leur mise en œuvre et leur efficacité. Pour assurer le succès des futures politiques 

agricoles, il est essentiel de relever les défis existants et d'explorer des approches innovantes. Le 

renforcement des capacités institutionnelles et de la coordination, l'encouragement de la 

participation et de l'investissement du secteur privé, tout en promouvant une agriculture durable 

sont essentiels pour mettre en œuvre des stratégies qui profitent à toutes les parties prenantes. 

Entre 1894 et 1960, l’agriculture était liée à la politique et la production alimentaire indigène 

était découragée afin de promouvoir les grandes plantations, soutenues par une main d'œuvre 

forcée et bon marché. En 1964, après l'indépendance, le Département de l'Agriculture et de 

l'Animation Rurale (DARA) a été créé. Le Ministère fédéral de la planification a créé un 

organisme de coordination du développement agricole dans les deux États. Il a été suivi par la 

promulgation du premier plan de développement quinquennal de 1961 à 1965 et d'un deuxième 

plan de 1966 à 1970, qui comprenait la création de 14 autres organismes parapublics, portant le 

total à 24. La mauvaise gestion antérieure des institutions gérées par le gouvernement a entraîné 

la liquidation de l'Autorité de développement des cultures vivrières (MIDEVIV) et de l'Office 

national de commercialisation des produits agricoles (ONCPB). 

Des politiques telles que la nouvelle loi forestière (loi n° 94-01) de 1994 et la nouvelle politique 

agricole (1990-1998) ont mis l’accent sur la consolidation des acquis en matière d’autosuffisance 

et de revenus d’exportation et sur l’amélioration significative des performances du secteur et de 

l’environnement. 
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De 2010 à 2020, la politique agricole a pris un tournant et est devenue institutionnelle, soutenue 

par la coopération bilatérale de la France (SCAC/AFD), des Pays-Bas (SNV), de l'Espagne 

(AECID), du Canada (ACDI), de l'Allemagne (KfW, GIZ), des États-Unis (USAID), du Japon 

(JICA), de la Corée du Sud (KOICA). Le financement multilatéral a complété l'investissement 

du gouvernement dans le secteur agricole via des budgets mettant l'accent sur la gestion des 

terres et la productivité. Cependant, les résultats ont été inégaux en raison de l'absence de 

données et de cohérence dans la gestion des projets. Le budget joue cependant un rôle important 

dans la conception de la politique agricole en mettant l'accent sur quatre thèmes principaux ; à 

savoir 

● Gouvernance et appui institutionnel au sous-secteur des industries de l'élevage et de la 

pêche 

● Amélioration de la productivité et de la compétitivité des produits agricoles 

● Amélioration des infrastructures environnementales et de l’accès aux facteurs de 

production 

● Améliorer la résilience des systèmes de production, la sécurité alimentaire et la valeur 

nutritionnelle des populations rurales sensibles au changement climatique 

Au cours de la dernière décennie, la politique agricole a pris une importance significative dans le 

budget (loi de finances), en offrant des incitations fiscales pour soutenir l'achat d'intrants et de 

matériaux, l'innovation, l'acquisition de terres et de biens et l'emploi. Cela est soutenu par la 

distribution de plants pour fournir un soutien supplémentaire aux petits exploitants et aux 

agriculteurs du secteur informel. Elle est également devenue plus équilibrée, s'éloignant de 

l'accent mis sur les cultures de rente pour se concentrer sur les cultures vivrières afin d'améliorer 

la capacité agricole nationale et de répondre aux besoins locaux. La politique agricole du 

Cameroun a stimulé la production avec l'aide de partenaires multilatéraux. Cependant, ce rapport 

constate que les politiques et les projets à eux seuls ne suffisent pas à accroître le rendement 

agricole et à soutenir la consommation intérieure. Sur une note plus positive, des progrès 

significatifs ont été réalisés dans l'identification des domaines importants et la catégorisation des 

dépenses du budget, mais cela doit s'accompagner d'un suivi plus rigoureux des projets agricoles. 
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